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Conclusion

Introduction

La gestion de la mémoire c’est-à-dire la gestion de la connaissance est une activité récente bien que le problème existe depuis que l’homme crée des connaissances à transmettre, soit depuis au moins 60 000 ans. 

C’est par ce transfert du savoir de génération en génération que le feu est arrivé à notre époque et par l’incessante activité du cerveau que nous en sommes à notre civilisation moderne.

Cette activité est nouvelle grâce aux progrès de l’informatique qui transforme l’ordinateur en support de connaissances et en outil de communication entre les hommes. Les échanges d’idées, de savoir et d’informations se font maintenant à la vitesse de la lumière et parcourent la Terre sans frontière. 

La gestion de la connaissance est née de la conjonction du besoin et de la technologie, pour des entreprises sous la pression d’un monde de plus en plus complexe, concurrentiel et changeant. Dans la guerre aux marchés, le savoir devient une arme absolue pour se départager des autres.

« Faire fructifier le capital du savoir de l’entreprise c’est bien ; l’utiliser pour créer de la valeur c’est mieux » (P. DRUCKER).

Pour mieux comprendre cette problématique, nous pouvons l’étudier en cinq étapes. Nous aborderons tout d’abord la connaissance à travers le temps. Ensuite il est indispensable de bien définir ce qu’est la mémoire d'entreprise. La troisième partie abordera les enjeux de la capitalisation des connaissances : pourquoi capitaliser les connaissances ? La partie suivante est consacrée à la formalisation des savoirs ainsi qu’aux moyens techniques à utiliser. Pour finir, nous nous attacherons aux limites du Knowledge Management (KM). 

Chapitre 1. La connaissance à travers le temps

Section 1. La hiérarchie du savoir
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Alan BURTON-JONES a commenté le schéma de la hiérarchie du savoir.
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A. La donnée

C’est un fait discret, neutre et objectif. Elle peut être qualitative (« le ciel est bleu ») ou quantitative (« la température extérieure est de 20°C »).

Les Systèmes d'Information tels que les ERP (Enterprise Resources Planification) produisent d’innombrables données.

B.  L’information

Une information est une collection de données organisées pour donner forme à un message. La façon d’organiser ces données résulte de l’émetteur, ce qui amène de la subjectivité. L’information se construit à travers des données présentées sous une forme significative 

(= qui a un sens) et utile pour l’individu.

C.  La connaissance

La connaissance implique forcément l’homme « porteur » qui l’adapte, la modifie en fonction de ses nouveaux besoins. Une connaissance vient s’intégrer dans son système personnel de représentations : l’information reçue subit une série d’interprétations (filtres, retraitements) liées aux croyances générales, au milieu socioprofessionnel, à l’éducation.

NONAKA a créé une distinction majeure entre connaissance tacite et connaissance explicite.

1. Connaissance tacites (ou intangibles)
Elles regroupent le savoir-faire et les compétences acquis par la pratique. Elles sont fondées sur l’expérience individuelle et l’implication personnelle.

2. Connaissances explicites (ou tangibles)
Elles sont contenues dans les bases de données, les documents papiers ou électroniques. Elles peuvent être transmises par oral ou par écrit.

3. Matrice de NONAKA

À travers ce modèle, NONAKA présente la dynamique qui existe entre savoirs tacites et explicites. La spirale de création de connaissances intervient quand les quatre phases se produisent successivement.

[image: image1.png]Les quatre modes de création de savoir

1l appartient & lkujiro Nonaka’ d'avoir présenté la dynamique existan-
te entre savoirs tacites et savoirs explicites. 1l met en évidence quatre
modes de création de savoir :

@ Du tacite vers le tacite : la Socialisation(A)

De I'explicite vers l'explicite : la Combinaison(B)
@ Du tacite vers l'explicite : I'Externalisation (C)
@ De l'explicite vers le tacite : Internalisation(D)

La Matrice de Nonaka : mode de création des savoirs

Savoir tacite Savoir explicite
vers

Savoir tacite Externalisation
de

Savoir explicite Internalisation Combinaison





[image: image2.png]Les quatre modes de création de savoir

1l appartient & lkujiro Nonaka’ d'avoir présenté la dynamique existan-
te entre savoirs tacites et savoirs explicites. 1l met en évidence quatre
modes de création de savoir :

@ Du tacite vers le tacite : la Socialisation(A)

De I'explicite vers l'explicite : la Combinaison(B)
@ Du tacite vers l'explicite : I'Externalisation (C)
@ De l'explicite vers le tacite : Internalisation(D)

La Matrice de Nonaka : mode de création des savoirs

Savoir tacite Savoir explicite
vers

Savoir tacite Externalisation
de

Savoir explicite Internalisation Combinaison




PRAX (1997)
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Elle représente l’interaction des individus au sein d’un groupe.

Aucun langage n’est indispensable. L’apprentissage se fait par observation, imitation, communauté de pratiques et partage d’expérience.
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La combinaison et la mise en commun de savoirs explicites permettent la création de savoirs nouveaux au travers de langages communs : réunions, e-mail, base de données partagées, visioconférence …
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Cela consiste à rendre transmissibles et exploitables les savoirs tacites. Elle passe par la formalisation et la codification du savoir. Le discours, l’écrit et la modélisation permettent d’expliciter ce savoir tacite mais la difficulté réside dans l’adoption d’un langage commun et de concepts partagés.

Le passage de l’individuel au collectif représente un fort levier de valorisation des connaissances existant au sein de l’entreprise. 
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C’est le processus d’appropriation qui permet l’application des savoirs explicites. Par ce processus d’assimilation, les savoirs explicites s’enracinent jusqu’à atteindre le stade de réflexe - automatisme (au niveau individuel) ou de la routine - sens commun (au niveau organisationnel).

Cette matrice a été critiquée notamment par deux auteurs.

GRANT (1996)
 a montré que Nonaka ne prend pas en compte le rôle fondamental des routines dans la transmission et la création du savoir organisationnel. Cette routine est mémorisée par les différents employés mais est très rarement formalisée par écrit.

Comme le remarquent BAUMART et STARBUCK (1996) le processus de création de connaissances n’est pas « dissociable de la pratique et des contextes dans lesquels ces connaissances sont formées, acquises et appropriées ». Ainsi un interne du service des urgences souligne que la connaissance « sur le papier » d’un protocole de diagnostic est inopérante. Ce n’est que par la mise en pratique que la connaissance du protocole devient véritablement effective et assimilée.

4. Le capital immatériel

Qu’est-ce que l’immatériel ? SMITH et PARRL (SVEIBY, 2000) définissent les actifs incorporels comme “all the elements of a business enterprise that exist after monetary and tangible assets are identified. They are elements, after working capital and fixed assets, that make the business work and contribute to the earning power of the enterprise”.

La même expression « immatériel » recouvre en fait deux choses conceptuellement différentes. Il y a d’une part les biens immatériels (ceux que Peter Hill oppose aux services), d’autre part l’immatériel qui est en quelque sorte « ce qui reste quand on a tout analysé ». 

Les actifs immatériels sont « la nouvelle richesse des entreprises » selon Karl-Erik SVEIBY, Directeur de Sveiby KM (société de conseil en organisation du savoir) et Professeur à la Macquerie Graduate School of Management de Sydney.

a- Les trois catégories d’actifs immatériels selon SVEIBY

Le rôle des dirigeants est de développer les actifs de l’entreprise et cette tâche est réellement difficile lorsque les actifs les plus importants de l’entreprise ne sont pas matériels.  Les actifs immatériels se divisent en trois :

( compétence des salariés : aucune transaction commerciale ne se fait sans intervention humaine.  La compétence mesure leur capacité à agir dans une grande variété de situations. La compétence de chaque individu n’appartient qu’à lui-même et c’est l’individu qui choisit l’entreprise pour laquelle il travaille. Les gens ont tendance à être fidèles à leur entreprise s’ils y sont reconnus et s’ils éprouvent un sentiment de partage des responsabilités. En contrepartie de cette fidélité, les entreprises ont pour habitude de dédommager les départs en retraite. Même si ces sommes ne figurent pas au passif du bilan, elles constituent une forme de financement invisible de la compétence.

( composante interne : les employés déploient leurs efforts vers l’intérieur. Elle comprend les brevets, l’organisation administrative et informatique. Ces éléments sont créés par les individus mais détenus par l’entreprise (ils peuvent aussi être acquis à l’extérieur). La culture d’entreprise et l’ambiance font également partie de la composante interne.

( composante externe : elle comprend les relations avec les clients et fournisseurs, auxquelles s’ajoutent les marques déposées et l’image de la société. Certains éléments peuvent appartenir juridiquement à l’entreprise. La valeur de ces actifs est incertaine du fait de l’instabilité de la nature des relations et de la réputation de l’entreprise qui peuvent se modifier au cours du temps.

b- Une autre classification des actifs immatériels proposée par STEWART (2001)

T. STEWART distingue quatre catégories d’actifs qui forment ce capital matériel :

	actif

HUMAIN
	actif lié à la PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
	actif lié à l’INFRASTRUCTURE
	actif lié au MARCHÉ

	Compétences

Habiletés

Conn. codifiées

Conn. tacites 

Leadership

Esprit d’entreprise 
	Droits d’auteur

Brevets

Droits de conception

Marque 
	Structure organisationnelle

Procédures

Système d'Information 

Logiciel

Culture d’entreprise
	Achalandage

Réputation

Loyauté à la marque


Remarque : aujourd’hui, presque toutes les entreprises du CAC40 font référence dans leur bilan à cet actif intangible.

c- Une dernière classification par SMITH et PARRL

· Actifs immatériels relevant de droits liés à la propriété industrielle :   
- les brevets qui protègent une invention,
- les dessins et modèles,
- les marques.
· Actifs immatériels qui relèvent de la propriété littéraire et artistique. 
En France, contrairement au cas des pays anglo-saxons, l’œuvre originale est protégée sans qu’il y ait nécessité d’inscription. Le copyright n’existe pas. On trouve en conséquence : 
- les droits d’auteur,
- les droits de reproduction.
· Actifs immatériels des domaines particuliers de l’informatique :
- les logiciels, 

- les bases de données.
· Actifs immatériels nés de la protection offerte à travers la jurisprudence en matière de concurrence déloyale : 

- le nom commercial,
- l’enseigne.
· Actifs immatériels nés de la capacité de l’entreprise à s’en réserver l’accès : fichiers clients, abonnés, fournisseurs, distributeurs …

Section 2. Historique de la connaissance et apparition du KM 

P. FERDINAND DRUCKER  s'est intéressé depuis de nombreuses années à la gestion des savoirs. Il a décrit l’histoire de la connaissance dans l'Expansion Management Review (n°92, 1999) et a distingué cinq périodes.

A. De l’Antiquité à la Révolution Industrielle 

Pendant cette période, la connaissance est essentiellement appliqué à « l’être ». Elle possède deux propriétés :

· la connaissance se distingue de l’aptitude à faire. La frontière entre les deux est

liée au mode de transfert :  la pratique de l’artisan se démontre par l’exemple tandis que l’avocat peut transférer ses connaissances sur un média (le papier à l’époque).

· le savoir est perçu comme un bien privé.

B. La Révolution Industrielle

Le savoir s’applique à « l’être » et au faire. L’homme applique de manière systématique ses connaissances théoriques aux outils et processus de fabrication.

C. De 1850 à la Seconde Guerre Mondiale

C’est la révolution de la productivité. De ce fait, le savoir commence à s’appliquer au travail humain.

D. De 1945 à 1995

C’est la révolution du management avec une autre transformation du savoir. La connaissance est appliquée à la connaissance elle-même. 

Les entreprises sont lancées dans une course perpétuelle à l’innovation, la recherche et développement, la créativité. La part du travail diminuant, les notions de Knowledge Management et d’entreprise apprenante apparaissent. 

E. Les années 2000 : l’intensification du savoir 

L’Économie devient « intensive en savoir » pour plusieurs raisons :

- les activités à haut niveau technologique, à fort contenu scientifique se développent,

- les investissements en R&D sont élevés,

- le nombre de dépôt de brevets est en hausse,

- les budgets alloués aux NTIC (=Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication) sont considérables

- les travailleurs du savoir voient leur part augmenter dans l’emploi total ; le capital humain est le moteur de cette Économie (ce sont les compétences, qualifications et talents des collaborateurs qui font les entreprises leader du marché).

Nous sommes donc passés d’une société industrielle à une Économie fondée sur le savoir. 
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Passage de l'ère  industrielle à l'ère de l'information
(Source:  Horizon 2010 Team Analysis, Dr. Lynda Gratton)
Le terme d’économie du savoir est né de la prise de conscience du rôle du savoir et de la technologie dans la croissance économique. Le savoir, en tant que “capital humain” et 

inclus dans les technologies, a toujours été au centre du développement économique. Mais c’est seulement ces dernières années que son importance, qui va grandissant, a été reconnue. Les économies de l’OCDE sont plus tributaires que jamais de la production, de la diffusion et de l’utilisation du savoir. La production et l’emploi connaissent l’expansion la plus rapide dans les industries de pointe comme l’informatique, l’électronique et l’aérospatiale. Au cours des dix dernières années, la part des technologies de pointe dans la production manufacturière (tableau) et dans les exportations (graphique) de la zone OCDE a plus que doublé, pour atteindre 20 à 25 pour cent. Les secteurs de services à forte intensité de savoir, tels que l’éducation, les communications et l’information, se développent encore plus vite. De fait, on estime que plus de 50 pour cent du PIB des grandes économies de l’OCDE reposent maintenant sur le savoir.

	
	Exportation
	Valeur ajoutée

	
	1970
	1993
	1970
	1994

	
	
	
	
	

	Amérique du Nord
	
	
	
	

	Canada
	9
	13.4
	10.2
	12.6

	Etats-Unis
	25.9
	37.3
	18.2
	24.2

	Zone Pacifique
	
	
	
	

	Australie
	2.8
	10.3
	8.9
	12.2

	Japon
	20.2
	36.7
	16.4
	22.2

	Nouvelle-Zélande
	0.7
	4.6
	-
	5.4

	Europe
	
	
	
	

	Autriche
	11.4
	18.4
	-
	-

	Belgique
	7.2
	10.9
	-
	-

	Danemark
	11.9
	18.1
	9.3
	13.4

	Finlande
	3.2
	16.4
	5.9
	14.3

	France
	14
	24.2
	12.8
	18.7

	Allemagne
	15.8
	21.4
	15.3
	20.1

	Grèce
	2.4
	5.6
	-
	-

	Irlande
	11.7
	43.6
	-
	-

	Italie
	12.7
	15.3
	13.3
	12.9

	Pays-Bas
	16
	22.9
	15.1
	16.8

	Norvège
	4.7
	10.7
	6.6
	9.4

	Espagne
	6.1
	14.3
	-
	13.7

	Suède
	12
	21.9
	12.8
	17.7

	Royaume-Uni
	17.1
	32.6
	16.4
	22.2


Exportations et valeur ajoutée des technologies de pointe

Source : OCDE, DSTI, base de données STAN.
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Exportations de technologies de pointe dans la zone OCDE
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La connaissance apparaît alors comme un enjeu stratégique.
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Connaissance comme enjeu stratégique 

La capitalisation des connaissances dans une organisation a pour objectifs de favoriser la croissance, la transmission et la conservation des connaissances dans cette organisation (STEELS, 1993). Cela passe par la mémoire d’entreprise. 

Chapitre 2. La mémoire d’entreprise

Section 3. Qu’est-ce que la mémoire d’entreprise ?

Il existe une multitude de définitions de cette notion. Nous en retiendrons deux :

·  VAN HEIJTS (1996) nous dit que  c’est « une représentation explicite, persistante et désincarnée des connaissances et des informations dans une organisation ». Elle peut donc, selon lui, inclure les connaissances sur les produits, les procédés de production, les clients, les stratégies de vente…

·  PRASAD et PLAZA (1996) nous affirment que c’est « l’ ensemble des données collectives et des ressources de connaissances dans l’entreprise ». Cela peut inclure des bases de données, des documents électroniques, des rapports…

Notons ici que c’est TOURNIER en 1995 qui  a crée la typologie de la mémoire d’entreprise.

	mémoire METIER
	explicite les référentiels, documents, outils et méthodes employés dans un métier donné

	mémoire SOCIETE
	est liée à l’organisation, à ses activités, à ses produits et à ses partenaires (clients, fournisseurs, sous-traitants)

	mémoire INDIVIDUELLE
	précise le statut, les compétences, le savoir-faire et les activités d’un membre donné de l’entreprise

	mémoire de PROJET
	comporte la définition du projet, son historique et ses résultats 


La construction d’une mémoire d’entreprise repose sur la volonté de « préserver afin de les réutiliser plus tard les raisonnements, les comportements, les connaissances, même en leurs contradictions et dans toute leur variété » (POMIAN, 1996)

DIENG (2001) propose la construction de la mémoire d’entreprise en six étapes.


Nous allons ici développer les deux premières étapes - puisque les autres feront l’objet des parties suivantes de ce rapport.

Section 4. Détection des besoins en mémoire d’entreprise 

Posons tout d’abord l’hypothèse que l’entreprise a besoin d’une mémoire d’entreprise.

Le développement  d’une mémoire d'entreprise repose sur une « mise au point claire des situations d’utilisation et des besoins des utilisateurs »  (THOMAS, 1996). Il faut prendre en considération les questions humaines. Cette considération se divise en deux grandes interrogations : l’une concerne les utilisateurs, l’autre les concepteurs.

A. Les utilisateurs

Il y a plusieurs questions indispensables : quels utilisateurs prendre en compte ? pour quelles tâches ?

De nombreux auteurs pensent que seuls les problèmes indéfinis (wicked problems) doivent être assistés par une mémoire d'entreprise. A contrario BUCKINGHAM-SHUM (1997) nous donne la définition du problème défini : «  pas forcément insignifiant mais parce que leur domaine a atteint une certaine maturité, ils peuvent être abordés avec plus de confiance ».

B. Les concepteurs

Eux aussi doivent se poser des questions essentielles : le projet est-il réaliste ? qui doit participer à la conception de la mémoire d'entreprise (membres de l’entreprise ou personnes externes) ? Veut-on créer une mémoire d'entreprise nouvelle ou améliorer la mémoire existante ?

La principale approche au développement de la mémoire d'entreprise est l’approche centrée sur l’utilisateur.

C’est cette approche qui est utilisée car elle donne « l’assurance que la mémoire sera définie en fonction des besoins des utilisateurs » (DURSTEWITZ, 1994).

En réalité un système est efficace s’il est créé via un partenariat entre les développeurs et les intéressés. Le terme anglais est « stakeholder » qui signifie n’importe quel individu appartenant à la communauté qui a un intérêt  ou un enjeu.

Pour détecter leurs besoins, on peut procéder de différentes manières :

- analyser la littérature sur la mémoire d'entreprise, 

- réaliser des entretiens avec les utilisateurs et organiser des discussions avec les cadres et techniciens de l’information,

- faire une étude ethnographique du lieu de travail, par exemple par l’analyse vidéo des activités du groupe.

Section 5. Construction d’une mémoire d'entreprise 
L’étape numéro un consiste à faire l’état des lieux c’est-à-dire préciser les membres de l’entreprise concernés par la capitalisation ainsi que les sources documentaires. Selon ce diagnostic on visera une mémoire projet ou métier ou individuelle ou société. Enfin on choisit le mode de matérialisation de la mémoire.

Intéressons nous à la mémoire documentaire. Cette mémoire repose sur le principe que certains documents existants, considérés comme importants, peuvent constituer la mémoire d'entreprise. De nombreux types de documents sont utilisés par les employés et peuvent être exploités pour la mémoire d'entreprise : documents personnels (notes, archives personnelles), documents liés à un projet (comptes-rendus de réunions, tests), normes et standards internes, articles scientifiques ou techniques, manuels d’utilisation, documents en ligne, échanges par courrier électronique…

La construction comporte plusieurs étapes que nous allons ici seulement citer puisqu’elles seront développées dans des parties suivantes : transformation des documents papier en documents électroniques, homogénéisation des formats, indexation, utilisation de la GED, mise à disposition sur l’Intranet, recherche via XML…

Il s’agit maintenant de voir pourquoi est-ce si important de capitaliser les connaissances. Cette capitalisation s’intègre dans divers objectifs que sont les bénéfices d’une stratégie fondée sur les savoirs, éviter la perte de savoir-faire, réaliser des économies.

Chapitre 3. Pourquoi capitaliser les connaissances ?

« En matière de savoir, aucun pays, aucune industrie, aucune entreprise ne possède un avantage ou un désavantage "naturel"; le seul avantage qu'il ou elle puisse s'assurer, c'est de tirer du savoir disponible pour tous un meilleur parti que les autres » 

(P. DRUCKER, 1993).

En s’appuyant sur cette citation, nous pouvons voir tous les enjeux que constitue la capitalisation des connaissances.

Section 6. Bénéfices d’une stratégie fondée sur le savoir 

Nous allons ici nous intéresser au domaine particulier du marketing que la gestion des connaissances va améliorer.

Il existe deux stratégies possibles (visibles sur le schéma ci-dessous) :

- vente des « produits » du savoir (conseil, formation, marques déposées …),

- utilisation du capital intellectuel comme une arme commerciale et marketing.

Les stratégies possibles (MALLIE)
A. Fidéliser le réseau de vente externe

Les réseaux de vente externes sont d’une extrême importance, d’autant plus que les revendeurs sont souvent multimarque. Au cœur de la solution se trouve le capital humain. 

La fidélisation des distributeurs (personne qui propose le produit ou service au client final) implique le renforcement des compétences des vendeurs mais aussi une évolution du poste ( passer d’une logique de volume à une logique de valeur.

Il est logique de déployer les mêmes efforts en terme de formation et de partage du savoir vis-à-vis des distributeurs que ceux engagés pour ses propres collaborateurs. 

On voit là le paradoxe d’Internet : le web est en théorie l’outil idéal pour se passer d’intermédiaire et être directement en contact avec l’interlocuteur final. La réalité est différente : la désintermédiation existe mais reste faible. Ceci s’explique par la spécialisation des métiers qui incite à garder et développer un réseau de vente externe.

On distingue plusieurs niveaux de la gestion de la relation partenaire :

- gestion des informations concernant les distributeurs (coordonnées, interlocuteur…),

- échange de contacts et d’opportunités commerciales entre le fabricant et le distributeur,

- gestion conjointe ou partagée du suivi commercial,

- partage du savoir entre fabricant et distributeur.

Ces niveaux reflètent les différents degrés de collaboration. Gérer les informations basiques (niveau 1) constitue le minimum requis pour les réseaux de vente externe. À l’extrême, le fabricant diffuse au distributeur des connaissances pointues parfois stratégiques (cela implique un cadre juridique et contractuel, un programme de certification).

B. Développer la marque et fidéliser le consommateur

La marque doit remplir plus de fonctions qu’auparavant. Face à des consommateurs plus exigeants, elle doit refléter la stratégie et vision de l’entreprise mais aussi porter un certain nombre de valeurs. 

La marque est un élément incontournable du capital intellectuel. Elle donne un repère au consommateur en symbolisant par un nom ou logo des attributs en terme de culture, qualité, innovation … ex : Louis-Vuitton exprime une certaine idée du luxe 

Elle doit dépasser ce nom pour donner la vision que les dirigeants ont de l’avenir, on parle de « territoire ». ex : Club Med = bonheur, évasion

Capitaliser la marque consiste à lui donner des attributs positifs. Cette capitalisation passe par un phénomène innovant : la diffusion du savoir à un public ciblé. Cela se fait, par exemple, via le net. 95% des sites poursuivent les objectifs suivants : fournir des informations sur l’Institution, relayer des actions promotionnelles des politiques marketing off-line.

Il existe aussi un intérêt opérationnel à capitaliser sa marque : lien entre taux de pénétration du marché et fidélisation du client. Pour fidéliser un client, il faut le connaître, le suivre, échanger avec lui, satisfaire ses attentes et parfois même devancer ses envies. A l’opposé des cartes fidélité reposant sur des réductions tarifaires pour les « gros » acheteurs, les dispositifs de fidélisation fondés sur l’échange de savoir s’appuie sur le lien d’appartenance du consommateur à une communauté d’intérêts et sur le bénéfice qu’il tirera des connaissances échangées.  

ex : création de club Harley-Davidson, Sony StyleClub

C. Accompagner le changement sur un marché

Quand il s’agit d’inventions technologiques majeures, de modification du contexte juridique/politique/social, de l’émergence d’une nouvelle mode.. l’entreprise doit se servir de son expertise pour s’adapter sans cesse à un nouvel environnement. 

Le lancement de nouveaux produits ou services constitue un changement induit par l’entreprise qui peut, selon le degré de l’innovation, bouleverser un marché.

Le processus de changement vient de l’entrepreneur mais, malgré cela, il n’est pas à l’abri d’un revers. L’histoire est remplie de flops marketing : parfum BIC, Newton d’Apple…

Les raisons d’un échec sont variées … mais les réponses tournent souvent autour du transfert de savoir entre les concepteurs (Direction marketing, R&D) et l’équipe de vente. Ces citations en témoignent :

«  Nos lancements les plus réussis sont ceux où la force de vente avait été briefée et savait exactement quoi faire »

« Si la force de vente n’adhère pas, alors toute l’opération échoue »

   ( le partage du savoir revient donc comme un leitmotiv.

D. Développer les ventes

La démarche de vente est différente dans une société de l’information : le fabricant doit construire une relation intelligente avec le consommateur puisque que le client a vu son pouvoir renforcé avec l’accès massif à l’information.

La publicité joue un rôle clé de promotion, de notoriété de la marque et d’information au consommateur. En revanche il est des objectifs que la publicité ne peut pas remplir.

Par exemple, si une entreprise souhaite apprendre à ses clients à utiliser un produit, ce levier est inutile.

La raison est simple : la publicité transmet des informations et non de la connaissance. Les situations de marché dans lesquelles l’entreprise a besoin de transférer du savoir sont de plus en plus nombreuses. Cela s’explique par la sophistication des produits (l’offre est simplifiée mais elle accomplit plus de tâches) et la complexité accrue des systèmes (apportent plus de capacités mais requièrent plus de compétences).

L’entreprise moderne a compris qu’il était plus profitable de rendre le client « intelligent » plutôt que de le laisser dans l’ignorance. 

ex : Boursorama. Peu fréquentée avant l’avènement d’Internet, la Bourse prend son essor car l’information est désormais gratuite et en temps réel (avant, il fallait passer par un intermédiaire financier) et il existe des formations en ligne gratuite. Les novices en finance deviennent alors des traders actifs et passent davantage d’ordres.

Si le client peut être un expert dans un secteur d’activité, il aura toujours à comprendre l’offre et les techniques particulières. Avant de devenir un client « complexe », il passe par une phase d’apprentissage. Cela conduit rapidement à une spirale où alternent un degré d’exigence plus élevé de la part des clients et une offre plus enrichie et personnalisée. Ces clients permettent de faire progresser la qualité du produit/service. 

E. Améliorer la qualité

L’implication des acteurs de la chaîne (fournisseurs, distributeurs, client) est aujourd’hui facteur de succès. 


Il faut accorder beaucoup d’importance au dispositif de partage des connaissances. En effet, l’entreprise ne dispose pas des leviers de motivation classique (rémunération, avancement, pression hiérarchique) pour inciter les acteurs externes à changer. L’approche doit donc être plus participative et passer avant tout par l’adhésion collective. 

La qualité préoccupe les dirigeants depuis plusieurs décennies mais le nouveau millénaire est perçu comme une nouvelle période : approche « intégrée, holistique » de la qualité. Le principe d’amélioration continue est essentiellement une affaire de culture. 

Concernant le client, les Etats-Unis parlent de « learning-object » : fait que les connaissances sont regroupées dans un petit module d’apprentissage didactique 

( éducation du client.

F. Réduire les coûts

Dans une vision systémique de l’organisation, les acteurs externes offrent des moyens de gagner en productivité.

Ainsi, Dell a constitué un learning-center (on y trouve des informations sur les différents composants d’un PC) ; cela permet au client d’être informé et de faire le bon choix. Par conséquent, il passe moins de temps au téléphone avec le vendeur, il y a moins de réclamations … 

La transmission d’informations réduit donc des coûts, ici le SAV.

Section 7. Éviter la perte de savoir-faire d’un spécialiste 

De nombreuses études ont eu pour objet la mesure de l’efficacité des différents méthodes de transfert des compétences. 

Elles montrent que la méthode la plus courante - le cours magistral - est la moins efficace. Après une semaine, la majorité des personnes se souviennent de moins d’un dixième de ce qu’ils ont entendu. La combinaison du son et de l’image (par exemple, utilisation du logiciel PowerPoint) est un peu meilleure puisque la mémorisation atteint 20%. Mais l’apprentissage par la pratique est la plus efficace : les personnes se souviennent de 60 à 70% de ce qu’elles ont fait.

Si l’objectif est d’améliorer les compétences des personnes restant dans l’entreprise, le transfert de connaissance par l’information n’est pas une méthode fiable. Il faut donc en trouver d’autres qui ressemblent davantage au transfert traditionnel entre le maître et l’apprenti. 

La technologie moderne de l’information est experte dans la transmission à haute vitesse des informations d’un ordinateur à l’autre. Mais on apprend surtout en suivant l’exemple d’autrui, en pratiquant et en parlant ; peu de gens aiment lire puis interpréter les instructions.

( privilégier la découverte de la connaissance par l’expérimentation.
Le bénéficiaire doit participer au processus : le « maître » montre comment faire les choses, l’apprenti essaie de l’imiter et le maître juge les efforts de l’apprenti. Progressivement ce dernier apprend à appliquer lui-même les règles et devient plus compétent. Il commence à rechercher l’inspiration ailleurs (trouve d’autres maîtres) et tire profit de l’accumulation de connaissances. Il devient parfois si habile qu’il s’affranchit de son maître et écrit des propres règles. 

Michael POLYANI appelle ce processus, la « tradition » (il ajoute que les possibilités de chacun de s’améliorer sont infinies : on apprend tous les jours !).

Mais apprendre par la tradition prend du temps or le temps est une durée qui semble manquer de plus en plus. En pratique, cela passe souvent par le parrainage. 

Exemple : la société Affärsvärlden (magazine suédois où, Karl-Erik SVEIBY, un des précurseurs du Knowledge Management a travaillé) utilise le parrainage. Le savoir-faire s’apprenant sur le tas, tout débutant accompagne pendant un certain temps un journaliste aguerri. Le débutant se voit certes attribuer le travail le moins valorisant mais il se crée un réseau de contacts et il observe pour apprendre.

Section 8. Les économies réalisées dans l’entreprise

Il est intéressant de lister les différentes source d’économies que présentent un projet de Knowledge Management. Nous pouvons distinguer deux gains différents.

G. Gains liés à un processus plus efficace de transmission du savoir 

Il existe un réel gain de temps pour les intervenants, les experts, formateurs et salariés grâce à une durée plus courte des interventions, des sessions de formation. Par conséquent, il y a une baisse des frais de déplacement, d’hébergement et de repas. 

Ce gain de temps intervient aussi dans l’identification des connaissances « utiles » : on trouve plus vite l’information qu’on recherche car on sait où chercher. 

Un gain de productivité apparaît dans la gestion des ressources humaines et des formations (automatisation des tâches administratives …) grâce aux outils de e-GRH, aux plate-formes de formation …Cela induit alors une baisse du budget consacré à la formation et au conseil (moins de prestations achetées à l’extérieur, duplication moindre des contenus et des supports).

H. Gains liés à une productivité accrue par le partage des connaissances 

Il y a des économies liées au fait que les salariés, partenaires et client sont mieux informés et formés : réduction des coûts de non-qualité et non-conformité, baisse des réclamations et des retours de produits, baisse du nombre d’erreurs de procédures, moins de gaspillages…

Les Système d'Information sont plus productifs ainsi que les applications Intranet/Internet grâce à une plus grande culture informatique.

Il y a une meilleure allocation des ressources liée à une plus grande disponibilité et un accès plus facile aux savoirs. 

Il me semble judicieux d’inclure ici un tableau récapitulatif que j’ai construit. Il résume les différents types d’économie que le KM engendre.

	
	BÉNÉFICES
	
	INDICATEURS

	EFFICACITE 
COMMERCIALE
	Gains de temps
	
	

	
	- élaboration des propositions
	
	- temps d’élaboration

	
	- réponse aux appels d’offres
	
	- nb de nouveaux clients

	
	- réponse aux problèmes clients
	
	- marge et CA

	
	Meilleure connaissance du marché
	
	

	
	- meilleure approche des besoins clients
	
	- nb visites/contacts qualifiés

	
	- anticipations des évolutions du marché
	
	- nb projets gagnés

	
	- détection d’opportunités
	
	- valeur moyenne des commandes

	
	
	
	

	PROJETS de DEVELOPPEMENT PLUS EFFICACES
	Gain de temps
	

	

	
	- délais de développement
	
	- durée d’un projet

	
	- conception plus courte
	
	

	
	Gestion de projet plus efficace
	
	

	
	- méthodes et procédures améliorées
	
	- nb projets gérés en même temps

	
	- réduction des coûts
	
	- nb projets abandonnés

	
	- projets plus proches des besoins utilisateurs
	
	- écarts coûts prévus/réalisés

	
	Innovation
	
	

	
	- meilleure prise en compte des projets innovants
	
	- taux de renouvellement des projets de recherche

	
	- plus d’idées
	
	- nb projets innovants lancés

	
	
	
	

	PRESERVER LES SAVOIR-FAIRE
	Formation
	
	

	
	- réduction du temps d’apprentissage
	
	- dépense de formation

	
	- réduction des coûts de formation
	
	- temps d’intégration

	
	- intégration des collaborateurs
	
	

	
	Capitaliser le savoir-faire
	
	

	
	- protection du savoir 
	
	- bases de connaissances : nb et volume

	
	- éviter pertes d’expertise lors de départs
	
	- nombre d’employés maîtrisant les connaissances critiques

	
	Fidéliser les collaborateurs
	
	

	
	- fidélisation
	
	- taux de turn-over

	
	- motivation
	
	


Section 9. Retour sur investissement du Knowledge Management

L’individu a l’impression de perdre du temps dans l’effort de formalisation mais le collectif va valoriser cet élément d’expérience en gagnant du temps dans la résolution des problèmes. Si le temps perdu par une seule personne permet à mille autre personnes d’en gagner, c’est un jeu à somme positive comme le montre ce graphique.

Impact de la capitalisation sur la performance collective  (PRAX, 1997)

La valeur du patrimoine immatériel de savoir-faire issu d’expériences ne peut être calculée qu’indirectement. On l’évalue par l’estimation des coûts induits si l’on ne faisait rien :

- manque à gagner en productivité,

- coût de reconduction d’études ou d’expérimentations,

- réédition d’erreurs déjà commises.

Après avoir vus les enjeux de la capitalisation, il semble indispensable de voir comment capitaliser les connaissances : cela passe par la formalisation des savoirs puis l’utilisation de moyens techniques.

Chapitre 4. Comment capitaliser les connaissances ?

Section 10. L’entreprise apprenante ou organisation « intelligente »

A. Des définitions multiples …

… qui traduisent une notion complexe, étudiée par de nombreux auteurs.

« L’apprentissage dans l’organisation est le processus de détection et de correction des erreurs » (ARGYRIS, 1977).

« L’apprentissage de l’organisation recouvre le processus d’amélioration de son fonctionnement grâce à une meilleure connaissance et à une meilleure compréhension » (FIOL, 1985).

« On considère que les organisations apprennent lorsqu’elles intègrent les conséquences de l’histoire, aux processus qui guident leur comportement » (LEVITT, 1988).

« L’apprentissage de l’organisation se produit grâce à la mise en commun des visions, de la connaissance et des schémas mentaux et se construit sur la connaissance et l’expérience passées, c’est-à-dire sur la mémoire » (STATA, 1989).

« Une entité apprend si la gamme de ses comportements potentiels est modifiée grâce à son traitement de l’information » (HUBER, 1991).

On voit une évolution de la définition puisque les termes de comportement et surtout de traitement de l’information apparaissent.

Trois problèmes doivent être résolus avant que l’organisation devienne intelligente. 

B. Les 3M de David GARVIN (2000)

( Message - Management - Mesure

Avec ces 3 M pour cadre, il définit cinq activités principales dans lesquelles excellent les organisations intelligentes.

Avant d’étudier ces cinq activités, il convient de définir l’organisation intelligente.

1. Définition 

Selon GARVIN, l’organisation intelligente est une organisation capable de créer, d’acquérir, de diffuser la connaissance et de modifier son comportement pour intégrer ces nouveaux savoirs et ces nouveaux points de vue.

2. Les activités principales de ce type d’organisation

a. La résolution méthodique des problèmes

Les idées sous-jacentes comprennent le recours à la méthode scientifique, l’utilisation d’outils statistiques simples (histogramme, diagramme de Pareto, corrélations….).

Les salariés doivent s’autodiscipliner dans leurs pensées et se montrer plus attentifs aux détails. Ils doivent se poser constamment la question : « comment est-ce que je sais que c’est vrai ? » car l’à-peu-près n’est pas suffisant si on veut qu’un réel apprentissage ait lieu.

Exemple : Rank Xerox a lancé un projet de leadership par la qualité. Les salariés ont été formés à la résolution de problèmes grâce à un processus en 6 étapes. 

Après cette formation, les individus sont censés utiliser ces techniques dans toutes les réunions.

Le processus est ici résumé dans un tableau.

	Étape
	Réponses à apporter
	Ouverture

	1. Identifier le problème
	Que voulons-nous changer ?
	Multiples problèmes à examiner

	2. Analyser le problème
	Qu’est-ce qui nous empêche d’atteindre l’état souhaité ?
	Multiples causes répertoriées

	3. Émettre des solutions possibles
	Comment pourrions-nous opérer le changement ?
	Idées multiples sur les moyens

	4. Choisir et prévoir la solution
	Quelle est la meilleure façon de procéder ?
	Critères multiples pour évaluer les solutions possibles

	5. Appliquer la solution
	Suivons-nous le plan prévu ?
	Application du plan retenu et éventuel plan de secours

	6. Évaluer la solution
	Dans quelle mesure a-telle bien fonctionné ?
	Efficacité de la solution, éventuels problèmes restants


b. L’expérimentation

C’est la recherche systématique et l’expérimentation des nouveaux savoirs. L’expérimentation est motivée par une opportunité (à l’inverse de la résolution motivée par un problème en cours). Elle peut prendre deux formes : 

- les programmes permanents : série continue de petites expériences conçues pour amener des progrès graduels du savoir.

Exemple : l’entreprise Chaparal Steel envoie ses contremaîtres autour du globe pour apprendre de nouvelles pratiques professionnelles et des nouvelles technologies.

Cela implique un système de stimulation qui favorise la prise de risque. Il est essentiel de trouver l’équilibre : ni brider la créativité, ni perdre de l’argent inutilement.

- les projets de démonstration : ils impliquent des changements globaux dans l’ensemble du système. Ce sont des projets-pilote qui seront ensuite appliqués à grande échelle. Il s’agit d’efforts transitoires avec beaucoup d’apprentissage « sur le tas » et donc beaucoup de corrections. Ils établissent implicitement les orientations stratégiques des projets ultérieurs.

c. Apprentissage par l’expérience du passé

Les entreprises doivent analyser leurs succès et leurs échecs, les évaluer et les enregistrer sous une forme simple et accessible aux salariés.

C’est l’analyse de SANTAYANA
 : « ceux qui ne peuvent se souvenir du passé sont condamnés à le répéter » , « l’échec est l’ultime professeur ».

Exemple : la série des ordinateurs 360 d’IBM (produit très populaire et rentable) s’est appuyée sur la technologie de l’ordinateur Stretch qui avait échoué avant elle.

( l’entreprise doit donc reconnaître la valeur des échecs productifs (à l’inverse, un succès improductif se produit lorsqu’un projet réussit sans que l’on sache comment ni pourquoi).

Art KLEINER et George ROTH
 se sont aussi intéressés à ce sujet.

« Expérience passe science » dit le proverbe. C’est le cas dans la vie personnelle mais pourquoi cela ne s’applique-t-il pas à l’entreprise ?

Selon ces auteurs, les entreprises ne tirent quasiment jamais des leçons du passé : elles reproduisent leurs erreurs mais pas leurs décisions judicieuses. Il y a des idées des causes d’échecs (les responsables de fabrication n’écoutent pas les responsables marketing), de succès (l’équipe s’est reprise en main) mais elles sont rarement communiquées ouvertement et encore moins analysées. Il semble que, dans l’entreprise, c’est seulement de façon solitaire que l’on peut profiter de l’expérience. Les individus appartenant à une organisation ont beau agir collectivement, ils apprennent individuellement. Le MIT (Massachussets Institute of Technology) a trouvé une solution - parmi tant d’autres - que nous aborderons dans la partie D de la section 2.

d. L’expérience des autres

Tout apprentissage ne vient pas de la réflexion et de l’analyse personnelle. Parfois les idées géniales viennent d’un simple regard en dehors de son environnement immédiat. 

MILLIKEN parle de benchmarking = recherche et expérience d’amélioration continue qui permettent de s’assurer que les meilleures pratiques professionnelles sont identifiées, analysées, adoptées et appliquées.

Cela se traduit, par exemple vis-à-vis des clients : les conversations avec les clients stimulent toujours le savoir ; de même que les observer en action. 

( les organisations intelligentes cultivent l’art de l’ouverture et de l’écoute attentive.

e. La diffusion du savoir

Les idées ont d’autant plus d’impact qu’elles sont largement partagées. Un certain nombre de mécanismes permettent de stimuler ce processus.

( Ce thème est l’objet des sections suivantes.

C. Simple et double boucle d’ARGYRIS

Selon cet auteur, les individus doivent exceller à la fois dans l’apprentissage en simple boucle et l’apprentissage en double boucle.

Par exemple, les personnes très qualifiées excellent en simple boucle car elles maîtrisent des disciplines qu’elles utilisent pour résoudre les problèmes. Mais, rarement confrontées à l’échec, elles n’ont jamais appris à apprendre de l’échec (double boucle). Leur capacité à apprendre se rétracte au moment même où elles en auraient le plus besoin.

C’est la même chose dans l’entreprise : il faut éliminer les barrières qui bloquent l’apprentissage c’est-à-dire éliminer la peur de l’échec, la propension à ressentir honte et culpabilité.

En effet, ce raisonnement « défensif » empêche les hommes d’examiner de façon critique leur part de responsabilité et donc de faire profiter l’entreprise de leurs erreurs.

En résumé, l’apprentissage organisationnel présente trois stades qui se chevauchent :

( étape cognitive : les salariés sont sensibilisés aux nouvelles idées

( étape comportementale : les salariés commencent à intégrer les nouveaux points de vue et changent de comportement

( étape d’amélioration de la performance et des résultats
Section 11. Formalisation des savoirs

L’utilisation d’une méthode a pour avantage de rationaliser un processus, notamment lorsque celui-ci est complexe, et évite les omissions. La nature intangible de la connaissance rend l’utilisation d’une méthode très intéressante : une méthode de formalisation des connaissances propose une manière de faire pour rendre visible une connaissance qui était tacite ou implicite.

L’ingiénerie des connaissances peut utiliser plusieurs méthodes qui ont été segmentées comme suit :

1. Les méthodes d’acquisition structurée : CommonKADS et KOD,

2. Les méthodes de capitalisation des retours d’expériences : REX et MEREX,

3. La méthode MKSM,

4. Les autres méthodes : CYGMA, SAGACE et GRAI. 

Il m’a semblé intéressant de développer les méthodes les plus courantes que sont CommonKADS, REX et MKSM.
A. Méthode CommonKADS

1. Historique

La méthodologie KADS, Knowledge Acquisition and Design System ou Knowledge Acquisition and Documentation Structuring, est née en 1985 dans le cadre du programme européen Esprit I. Ce projet KADS est lancé par quatre chercheurs : Anne Brooking du KBSC, South Bank Polytechnic (Royaume-Uni), Joost Breuker et Bob Wielinga de l'Université d'Amsterdam et Mike Rogers du CEC.

Le projet est reconduit en 1990, sous le nom de KADS II, dans le cadre du programme européen Esprit II. La méthodologie est améliorée dans le but d'en faire un standard commercial, notamment en Europe. On nomme désormais cette méthodologie CommonKADS.

2. Principes et objectifs de la méthode

L’objectif premier de la méthode est d’aider à la modélisation des connaissances d'un expert ou groupe d'experts dans le but de réaliser un système d'aide à la décision basé sur la connaissance (SBC) - ou système informatique à base de connaissances.
La méthode CommonKADS permet de traiter tout le processus d'acquisition des connaissances, du recueil au développement d'un système complet. 

CommonKADS propose une modélisation conceptuelle des connaissances en plusieurs étapes successives, soit 6 modèles, allant du général au particulier :

· modèle organisationnel,

· modèle des tâches,

· modèle des agents,

· modèle de communication (ou modèle de collaboration),

· modèle d'expertise (étape la plus importante de la modélisation CommonKADS) ou modèle de connaissance,

· modèle de formalisation ( ou modèle de conception).



Explications des modèles

- le modèle d’organisation  décrit l’organisation dans laquelle le système sera utilisé et les modifications éventuelles de la structure organisationnelle,

- le modèle des tâches décrit les diverses tâches exécutées dans l’environnement où sera

installé le système basé sur la connaissance,

- le modèle des agents décrit les attributions des agents qui exécutent les tâches,

- le modèle de connaissance modélise les processus par lesquels un expert trouve une solution à un problème,

- le modèle communication décrit les interactions entre agents et fournit les mécanismes pour améliorer la communication.

- et enfin, le modèle de conception fait le lien entre les modèles conceptuels et leur implémentation informatique.

B. Méthode REX

1. Historique

La méthode REX a été développée par la Direction des Réacteurs Nucléaires du CEA (Commissariat de l’Énergie Atomique) pour capitaliser le Retour d'Expérience sur le démarrage de Super-Phénix. 

Cette méthode a fait l’objet d’un partenariat avec une entreprise Euriware, qui la commercialise avec un outil logiciel, REX. La méthode a ainsi déjà été mise en œuvre à l’Aérospatiale, à la COGEMA, chez EDF/DER, à la RATP, chez Renault et à la SNCF.

2. Principes et objectifs de la méthode

REX est une méthode de capitalisation des connaissances. L’objectif premier de la méthode REX est donc de capitaliser les connaissances et favoriser le retour d'expérience. Le retour d'expérience se présente comme la description structurée, sous forme de fiches d’expérience.




Un Élément de Connaissance (EC) est un texte qui se présente sous forme d’une fiche. Un EC a pour but de valoriser les connaissances de l'organisation et de faciliter leur consultation. Il existe trois types d'EC :

· ECD (EC Documentaire) qui est produit à partir du fonds documentaire et correspond au résumé d'un document.

· EEX (Élément d'EXpérience) qui renvoie à l'expérience acquise par une personne de l'entreprise et qui est formalisée au cours d'un entretien.

· ESF (Élément de Savoir-Faire) qui renvoie au savoir-faire acquis par une personne en participant à une activité particulière.

3. Description de la démarche proposée

La mise en place d'une application REX comporte trois étapes :

( L'analyse des besoins en connaissances et l'identification des sources de connaissance d'une organisation. Il est nécessaire de spécifier le système de gestion des connaissances qui sera mis en place.

Pour ce faire, il faut prendre en compte les besoins de l'organisation, ses objectifs et construire une représentation de la situation existante en modélisant les principales activités du domaine concerné. Cette modélisation permet de repérer les flux de connaissance entre ces activités.

Il faut ensuite dimensionner le futur système de gestion des connaissances en analysant les sources de connaissance de l'organisation (listage des fonds documentaires...) puis en estimant les Éléments de Connaissances susceptibles d'être produits à partir de ces sources. Il convient enfin d'identifier les spécialistes du domaine et de repérer les actions de valorisation à mener pour faciliter la capitalisation et le transfert des connaissances. 

( La construction d'Éléments de Connaissances par interview de spécialistes de cette organisation, analyse de ses documents et interrogation des bases de données existantes. La deuxième étape de la mise en place d'une application REX consiste à créer les Éléments de Connaissances, à modéliser le domaine, d'où un travail d'analyse documentaire et de recueil d'expérience (via des entretiens).

( La mise en place du système de gestion des connaissances.

Les EC sont mis à disposition dans un outil informatique, l’outil REX, développé aujourd’hui par la société EURIWARE avec un système de recherche agrémenté d'un graphe de concepts construit auparavant, qui permet de naviguer dans les concepts du domaine pour mieux formuler sa requête. Ce système de recherche peut également être utilisé pour accéder à d'autres documents de toutes sortes.

C. Méthode MKSM

1. Historique

La méthode MKSM (Method for Knowledge System Management), a été développée en 1996 par Jean-Louis ERMINE.

2. Principes et objectifs de la méthode

MKSM fournit une méthodologie d’analyse permettant d’aboutir, au moins en partie, à la maîtrise de la complexité dans les projets de gestion des connaissances, avant d’aboutir à un projet "opérationnel" de capitalisation et de partage de la connaissance.

La méthode MKSM s’intègre dans une politique de gestion des connaissances dont la démarche est de type ‘top-down’ ou descendante puisqu’elle propose une approche tactique entre une approche stratégique et une approche opérationnelle.

· L’approche stratégique met en place les objectifs de gestion des connaissances à l’échelle de l’entreprise, tandis que l’approche opérationnelle est l’implémentation effective d’un système de gestion des connaissances.

· Le système opérationnel de gestion des connaissances est défini comme un système, informatisé ou non, qui contient des connaissances, des savoir-faire et dont le but est soit de faire partager, soit de capitaliser, soit de servir à la création de la connaissance dans l’organisation.

La mise en œuvre de MKSM lors de l’approche tactique permet une analyse préalable à la mise en place du système opérationnel de gestion des connaissances.

Deux hypothèses sont à la base de la définition de la connaissance dans MKSM :

· hypothèse sémiotique : la connaissance est un signe qui contient de l’Information, du Sens et du Contexte,
Et  Connaissance= Contexte x Sens x Information

« Représenter la connaissance, c’est donc représenter cette information, avec le ou les sens qui lui sont attachés et le ou les contextes dans lesquels ses sens peuvent être compris. » (ERMINE),

· hypothèse systémique : la connaissance est un système global avec trois points de vue : la Structure, la Fonction et l’Evolution.

	
	Information
	Sens
	Contexte

	Structure
	
	Modèle des concepts
	Modèle du domaine

	Fonction
	
	Modèle des tâches
	Modèle d’activité

	Evolution
	
	*
	*


Partant de ces deux hypothèses, MKSM propose de décrire la connaissance à travers des modèles, apportant chacun un point de vue complémentaire sur le même patrimoine de connaissances.

Les différents modèles  Source DIENG ( 2000)

Selon Jean-Louis ERMINE, « Chacun de ses modèles reflète un point de vue, et l’ensemble des points de vue traduit toute la diversité de la connaissance que l’on peut rencontrer dans une organisation humaine ».

* la méthode MKSM a récemment fait l’objet d’évolutions qui ont conduit à l’ajout de nouveaux modèles relatifs à l’évolution. 

a. Modèle du domaine : deux types de connaissances sont mises en évidence à savoir le type du flot de connaissances (matériel, énergie, information) ainsi que les sources et cibles des connaissances

b. Modèle d’activité : il représente les flots de données dans les activités. Ce flux décrit les entrées, sorties, ressources et acteurs d’une activité.

c. Modèle de concept : il représente l’aspect statique de la connaissance. Un concept représente une catégorie d’objets qui partagent les mêmes propriétés.

d. Modèle de tâches : il décrit la connaissance dynamique. Il correspond à une représentation de la stratégie mise en œuvre pour résoudre les problèmes.

3. L’aboutissement : le livre de connaissances 

L’ensemble des modèles construits est rassemblé dans un document appelé livre de connaissances. Outre les modèles il rassemble des fiches, des documents de base, des illustrations multimédia. On dispose ainsi d’une vision synthétique et structurée du domaine de connaissances.   

[image: image10.png]



En sus de ces méthodes modernes, il existe d’autres méthodes plus classiques que nous allons présenter ici.

D. Modèle de la marguerite

Une autre approche, plus appropriée à une analyse des savoirs dans une très grande entreprise, consiste à effectuer l’inventaire en prenant en compte deux dimensions :

- dimension temporelle : à quel stade d’évolution du savoir nous trouvons-nous ?

- dimension stratégique : tel savoir est-il facteur de différenciation concurrentielle, sommes-nous vulnérables sur ce domaine ?

Le schéma en est le suivant :


E. Storytelling

Encore appelé historique formatif, ce procédé est actuellement utilisé dans les grandes entreprises américaines mais il tend à se développer en Europe.

1. Le fonctionnement

Il s’agit d’un récit écrit des événements cruciaux qui ont marqué le passé récent de l’entreprise. 

Les pages sont divisées en deux colonnes :

- colonne de droite : les épisodes importants sont relatés par ceux qui y ont participé, qui en ont subi les conséquences ou qui les ont observés (cadres, ouvriers, fournisseurs …). Chacun est cité directement mais seulement par sa fonction (plus anonyme).

- colonne de gauche : ce sont les analyses et commentaires des « historiens ». Ces « historiens » sont des intervenants extérieurs, souvent des universitaires ou chercheurs spécialisés dans l’apprentissage collectif, accompagnés de collaborateurs internes du service GRH ou méthodes d’organisation (s’il existe).

Quand un historique est achevé, il sert de base à des discussions de groupe. Il est enfin archivé afin d’être réutilisé.

2. Efficacité du storytelling

La création de ces storytelling a plusieurs effets positifs :

- ils instaurent un climat de confiance puisque les individus sont écoutés

- les discussions sont plus franches sur les problèmes difficiles ; les individus expriment sereinement leurs convictions et inquiétudes

- c’est un moyen de transférer des connaissances d’une partie de l’entreprise à une autre (notamment les raisons qui ont abouti à un résultat …)

- ils créent un ensemble généralisable de connaissances sur l’art de diriger, les méthodes fructueuses, les méthodes stériles. Même s’ils sont commandés pour un événement précis, ils peuvent être généralisés.

Il existe différents modes de diffusion. En effet, les connaissances ne doivent pas rester au niveau local ; le savoir doit se diffuser rapidement et efficacement dans toute l’entreprise.

Le mode de diffusion dépend de l’utilisateur : un manager, un opérateur, un ingénieur de bureau d’études, un administratif ne disposent pas du même temps et des possibilités matérielles. Certains en disposent pour aller chercher l’information mais d’autres ont besoin que l’information vienne à eux . C’est ce que l’on appelle la diffusion active ou passive.

On parle alors de diffusion sélective. Cela signifie offrir une information personnalisée aux usagers en fonction de leur profil de recherche :

- pull : tirer l’information de l’Internet à la demande de l’utilisateur

- push : le serveur web envoie des informations vers les utilisateurs, suivant des critères pré-définis (périodicité, besoin). Cela ressemble à un abonnement.

Les moyens de diffusion font l’objet de la section suivante.

Section 12. Les moyens techniques

Les différents moyens techniques seront ici présentés par ordre chronologique d’apparition dans les entreprises.

Martin ADER (1996, créateur de la Société Workflow et Groupware Stratégies) a donné trois définitions simples permettant de cerner le problème.

	GED
	Gérer les documents partagés à plusieurs

	Workflow
	Faire circuler le travail dans une organisation

	Groupware
	Aider les membres d ‘un groupe à mieux travailler ensemble


A l’opposé de la bureautique, il y a une dimension collective.

A. Le système documentaire (ou archivage)

La loi du 03 janvier 1979 définit les archives comme l’ensemble des documents, quel que soit leur support matériel (papier, cd-rom…), produits ou reçus par tout service ou organisme dans l’exercice de leur activité. L’archivage est le moyen de garantir dans le temps les droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, grâce à la conservation de leur dossier.

Trois mois. C’est le temps que passe une entreprise chaque année à chercher ses documents (étude par la société 3M). Mais le pire c’est que 5 à 7% des documents seraient définitivement égarés tous les ans, impliquant des pertes considérables de temps et d’argent. Rares sont les entreprises qui pratiquent une véritable politique d’archivage. Les solutions retenues relèvent plus souvent du bricolage que d’une vraie stratégie à long terme (notamment dans les PME puisque c’est un investissement rentable qu’à long terme).

1. Complexe à mettre en œuvre 

Lorsque les entreprises prennent conscience de leur besoin en archivage, elles se trouvent démunies face à la quantité d’informations à traiter.

Tout d’abord il faut capturer les documents quelle que soit leur source (papier, numérique, scan), ce qui est souvent fastidieux. L’objectif est de trouver une solution unique et centralisée c’est-à-dire un seul type de support à maîtriser et à administrer.  Mais du coup, l’entreprise devient dépendante de la solution d’archivage utilisée. Aujourd’hui, l’archivage électronique devient prépondérant. Cependant, il faut respecter certaines « règles ».

2. L’archivage électronique

Le but est la pérennité de l’information avec la possibilité de la restituer intègre et fidèle, c’est-à-dire identique en tout point à celle de son origine. La conservation répond à deux objectifs principaux :

- porter sur des documents servant de pièces justificatives dans le cadre de contrôles administratifs (fiscal par exemple)

- produire des actes juridiques valant preuve en cas de litige

a- La valeur de l’écrit électronique

L’article 1316-1 du Code Civil dispose : « L’écrit sous forme électronique est admis au même titre de preuve que l’écrit sur support papier, sous réserve que puisse être dûment identifiée la personne dont il émane et qu’il soit établi et conservé dans des conditions de nature à en garantir l’intégrité ». 

Il ressort de ce texte que la validité dépend de deux conditions : l’identification de l’auteur et la garantie de son intégrité. Il faut noter que la loi ne traite pas des formes et modalités d’archivage.

b- Choix du format

La norme AFNOR NFZ42-013 publiée en juillet 1999 et révisée en décembre 2001 établit l’archivage doit assurer une conservation active.  Cela signifie qu’il faut tenir compte que les technologies évoluent et deviennent obsolètes. Le but étant de pouvoir conserver les informations à long terme,  il faut avoir la garantie qu’un logiciel pourra ouvrir et interpréter les documents à l’avenir.

Cependant, il existe autant de formats que de type de documents. Comme nous l’avons exposé précédemment il faut uniformiser la capture. 

Antoine RIZK
 met l’accent sur l’intérêt des formats fondés sur XML. « Indépendant de toute offre logicielle, XML est désormais omniprésent et indissociable de l’évolution informatique ». Il existe WordML (traitement de texte), FormML (formulaires), SpreadsheetML (tableur)…

Ce format est public c’est-à-dire que bien que bien que généré par une suite bureautique, tout document sauvegardé pourra être ouvert par n’importe quel logiciel compatible XML. XML remplit donc la condition d’indépendance vis-à-vis de l’offre d’un éditeur. En revanche, il est moins performant sur la gestion de la présentation qu’il ne prend pas en charge. 

La présentation est le point fort du format PDF (=Portable Document Format) 
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. 

L’éditeur en collaboration avec l’organisme de normalisation The Enterprise Content Management Association (AIIM) a élaboré un dérivé de PDF pour l’archivage.

Baptisé PDF/A (A pour Archivage), c’est en réalité un sous-ensemble de PDF dont on a retiré des fonctions qui pourraient gêner la lecture dans le temps (vidéo, audio..).  Cependant, le problème est inverse à XML : les entreprises qui optent pour PDF/A devront utiliser un logiciel compatible pour ouvrir le document. Or rien ne garantit qu’Adobe sera encore là dans trente ans. De plus, contrairement à XML, ce n’est pas un format public. Autrement dit, l’éditeur qui met en œuvre ce format doit payer des royalties à Adobe.

B. La GED = Gestion Électronique des documents
Selon l’Observatoire des NTIC, le terme GED est apparu dans les années 80 et s’est substitué au terme d’archivage optique. Ce sigle s’est transformé en GEIDE (Gestion Électronique d’Information et de Documents Existants).

1. L’intérêt

Lorsqu’un document est sous forme numérique, il devient facile et économique de le stocker sur un serveur, de le retrouver, de le copier et de le transmettre au(x) poste(s) de travail via un réseau. Cela ne prend que quelques secondes et plusieurs personnes peuvent le consulter en même temps.

Si l’on compare la GED à la gestion classique de dossiers classés et stockés dans des archivages, on voit immédiatement les avantages : la demande d’un document demandait la recherche manuelle, l’extraction physique, l’enregistrement du prêt, pendant la durée du prêt il est inaccessible et à la restitution il faut le ranger à son emplacement initial. L’ensemble de ce cycle occupe l’emprunteur et l’archiviste de cinq minutes au mieux à plusieurs heures selon l’organisation du service « archives » et sa taille. Avec la baisse rapide des coûts de numérisation (baisse du prix du méga-octet), les applications de GED deviennent rentables - y compris pour les petites entreprises.

2. Comment ça marche


Les applications doivent prendre en compte le cycle de vie complet d’un document : de la création à l’archivage. Ce cycle fait appel à des opérations de toutes sortes :

- créer : création du contenu, mise en page, matérialisation,

- classer : trouver une place pour le stocker et enregistrer les informations nécessaires pour le retrouver (= indexer en indiquant les caractéristiques significatives),

- envoyer/recevoir : c’est le rôle de la messagerie électronique,

- réviser : créer une nouvelle version,

- archiver : il suffit de marquer le document et, régulièrement, le système collecte les documents cochés. En cas de besoin, un document archivé peut être rechargé dans l’espace actif .

A ces avantages s’ajoute la possibilité de créer des documents multimédia c’est-à-dire comportant des sons (voix, musique) ou des images animées, des hyperdoc c’est-à-dire que les mots soulignés renvoient à d’autres documents.

Cependant, pour bénéficier de ces fonctionnalités, il faut que l’entreprise dispose de documents sous forme numérique. Or elle reçoit de l’extérieur des documents papier (factures…). C’est là qu’interviennent les techniques de numérisation. Le numériseur le plus connu est le scanner. On peut également utiliser des logiciels de reconnaissance de l’écriture manuscrite (OCR = Optical Character Recognition). 

On peut distinguer quatre catégories principales de GED.

3. La GED Bureautique

Elle gère les documents bureautiques « vivants » de l’entreprise, sous leur forme d’échange et de flux entre les postes de travail. 

La GED bureautique regroupe le plus souvent l'offre de progiciels de travail collaboratif (comme Lotus ou Microsoft) permettant d'échanger des documents et de les lire dans leur format d'origine (Word, Excel PowerPoint, Outlook...) voire de les modifier depuis n'importe quel poste de travail.
4. La GED documentaire

Elle gère les documents de référence de l’entreprise. Elle crée un langage d’indexation généralement au travers d’un thésaurus qui est à la fois suffisamment générique pour être partagé par tout le monde et suffisamment spécifique pour que le moteur de recherche soit précis et pertinent. Il offre la fonction de gestion des équivalents linguistiques. Cela permet de retrouver tous les documents référencés par un synonyme du terme employé. Par exemple, une recherche sur le mot voiture trouvera les documents contenant les mots auto ou automobile.

5. La GED COLD

COLD signifie Computer Output LaserDisc. Cette appellation regroupe les programmes et les applications conçus pour gérer des fichiers spool générés par des ordinateurs centraux ou des systèmes transactionnels. Il peut s’agir par exemple de factures, de bons de livraison, de fiches de paie…La GED COLD vient en complément ou remplace les traditionnelles éditions de microfiches COM (Computer Output Microfilm) ou les listings.

6. La GED Image

Elle regroupe toutes les applications de GED gérant des images ou des documents numérisés. Cela suppose l’implémentation de technologies de compression et de gestion de formats spécifiques.

Selon le magazine MOS (Magazine de l’archivage et de la gestion d’information, 1998), la première étape consiste à numériser c’est-à-dire à convertir en image électronique et numérique des originaux qu’ils soient sur papier, microformes, calques, transparents. Cette opération est réalisée par un numériseur ou scanner qui, après analyse, transmet à un micro-ordinateur ou à un serveur la copie numérisée des originaux. Ces images peuvent être, soit directement stockées sur un support d’archivage longue durée ou temporairement stockées sur le disque dur magnétique du micro-ordinateur dans l’attente d’un traitement ultérieur.

L’indexation est le cœur de la GED : elle doit être la représentation la plus fidèle et la plus exhaustive du contenu, du sens du document afin de faciliter les recherches et d’en garantir la pertinence. Le descripteur est la carte d’identité du document : il est attaché au document par un lien indiquant son adresse physique (emplacement du rangement) ou logique (hyperlien informatique). L’utilisateur émet une requête (titre, auteur…).

C. Intranet 

L’Intranet est l’application à l’intérieur de l’entreprise des technologies utilisées sur Internet. C’est un outil qui va permettre aux personnes et aux organisations de tirer profit des possibilités remarquables d’accès aux données, aux informations et aux connaissances. 

La première utilisation de l’Intranet était à des fins de communication interne, il était considéré comme le moteur simple, efficace et peu coûteux permettant de véhiculer de l’information en interne. Maintenant, il est devenu l’outil qui permet de mettre à disposition des collaborateurs un bureau virtuel, c’est-à-dire un environnement de travail intégrant les différentes applications utiles.

1. Les intérêts de l’Intranet

La mise en œuvre d’un Intranet fait partie d’un mouvement d’homogénéisation des moyens d’accès à l’information. Il constitue un véritable support de travail en groupe et la technologie simple et peu coûteuse du web permet, à chaque service le souhaitant, de créer ses propres pages afin de partager informations et services dont il reste maître à travers des règles de sécurité et de confidentialité.

La recherche est elle aussi facilitée car les utilisateurs peuvent interroger, depuis leur poste, les bases de données à la fois internes et externes.

L’information est ici enrichie et mise à jour en temps réel au fil des expériences. 

2. Simplicité de l’Intranet

Cette simplicité repose sur l’utilisation des standards du marché : HTTP ( = HyperText Transfert Protocole : passerelle de communication entre un poste client et un poste serveur) et HTML ( = HyperText Markup Language : décrit le graphisme, la police, les liens hypertexte des pages web).

3. Économies réalisées grâce à l’Intranet

Du point de vue du manager, l’unicité de l’interface permet de réduire les besoins en formation du personnel.

L’Intranet procure aussi un gain de temps précieux en déplacement et interrogations multiples (par exemple, le juriste peut travailler avec le comptable et le financier sans se déplacer).

Enfin, pour le service informatique, l’homogénéisation des technologies permet de réduire les coûts de maintenance et donc d’alléger les budgets d’exploitation.

Remarque : il existe aussi l’Extranet. C’est un Intranet ouvert à des entreprises ou établissements « cousins » (partenaires privilégiés) physiquement extérieurs mais acceptant de partager les mêmes règles de sécurité et d’accès aux données protégées.

L’observatoire des NTIC a résumé dans son livre « Les enjeux du management de l’information dans les organisations » la typologie :

	
	INTERNET
	INTRANET
	EXTRANET

	Type d’accès
	public
	privé
	contrôlé

	Utilisé par
	toute personne ayant accès à Internet
	collaborateurs de l’entreprise
	partenaires 

socio-économiques

	Type d’information 
	générale
	privée
	sélectionnée


D. Workflow
Le terme anglo-saxon - dont la traduction littérale est « flux de travail » prend en compte les processus qui traitent un événement depuis sa détection jusqu’à son classement en archive.

Il y a deux définitions à retenir ; l’une concerne les procédures (la partie la plus importante) et l’autre concerne les outils (logiciels) de workflow :

- procédures : «  ensemble de tâches exécutées en parallèle ou en série par au moins deux membres d’un groupe pour atteindre un but commun ». Il y a un événement déclencheur, qui possède des boucles et des tests conditionnels, qui vise à la production d’un état ou produit final.

Le workflow fait partie du système d’information interne de l’entreprise. 

Il permet de savoir qui fait quoi, comment et avec quelles données.
- outils de workflow : « ensemble de logiciels proactifs permettant de gérer les procédures de travail, de coordonner les charges et les ressources, de superviser le déroulement des tâches ». Ils assurent donc le suivi et le contrôle de l’activité.

1. Fonctionnement

Une application s’appuie sur la représentation complète d’un cas : les acteurs, les documents, les tâches. 

Le workflow crée les tâches à exécuter au fur et à mesure de l’avancement des cas. Seules les tâches à exécutées sont représentées à tout instant, avec éventuellement une contrainte de durée ( planification du travail 

Ex : circuit de commande, recouvrement des impayés

Il assure également la répartition automatique du travail en fonction de critères pré-définis : rôle, charge de travail.

Enfin, il peut fournir des statistiques riches sur les procédures et l’activité des acteurs.

2. Implantation d’un workflow 

Tout projet doit passer par trois phases :

( ANALYSE : c’est la phase de modélisation. Elle est souvent issue des méthodes de BPR (Business Process Reengeneering) dont l’objectif est de remettre à plat tous les processus de l’entreprise pour en rebâtir de nouveaux, plus efficaces et mieux adaptés à la compétitivité ambiante. Le BPR est associé aux outils informatiques d’où le développement des outils de workflow.

( CONSTRUCTION : formaliser les procédures et définir l’ensemble des conditions nécessaires à son bon fonctionnement.

( EXECUTION : c’est la phase pendant laquelle les procédures sont exécutées et les tâches traitées.

3. Les différents types de workflow

Ces différents types dépendent des objectifs et des besoins de l’organisation. On distingue quatre catégories :

- workflow de production : il gère les processus de base c’est-à-dire ceux qui ne bougent pas dans le temps et dont les transactions sont répétitives.

- workflow administratif : fondé essentiellement sur la messagerie, il gère le routage le routage des formulaires.

- workflow ad-hoc : il gère les procédures non déterminées ou mouvantes

- workflow collaboratif : il gère les procédures évoluant assez fréquemment, liées à un groupe de travail restreint.

4. Avantages des applications du workflow

Les systèmes automatisés de workflow peuvent offrir de nombreux avantages fonctionnels.

· accroissement de la productivité : les tâches sont saisies, mises en ordre de priorité et acheminées vers la personne ou la fonction la mieux placée pour les accomplir. Cela augmente donc la qualité et réduit les erreurs.

· raccourcissement des cycles de travail : le workflow supprime les délais de traitement superflus et il n’y a plus de documents perdus ou mal classés.

· amélioration du contrôle : les systèmes de workflow peuvent fournir, à tout moment au cours d’une journée, un « instantané » des tâches non accomplies et produire des mises à jour sur la distribution des tâches et les activités en cours.

· amélioration du service clientèle : la clé d’un bon service à la clientèle est une réponse rapide et efficace aux demandes des clients. Le workflow permet de mettre en tête de file les tâches qui remplissent certaines conditions prédéterminées (ex : demande de notre meilleur client, prêt hypothécaire dont l’échéance tombe dans deux jours).

·  avantage concurrentiel : pour être concurrentiel, il faut pouvoir réagir rapidement aux changements du marché et aux nouvelles demandes des consommateurs. Le workflow permet de réagir plus rapidement

E. Groupware

L’entreprise traditionnelle est dotée d’un système de communication descendante calqué sur l’organisation pyramidale.

Le groupware a amené au monde professionnel un mode de communication asynchrone : les deux interlocuteurs n’ont pas l’obligation d’être présents au même moment.

La première définition du groupware est donnée en 1981 par JOHNSON-LENTZ
 : « groupware is intentional GROUP processes and procedures to achieve specific purposes PLUS software tools designed to support and facilitate the group’s work » 

= le groupware est un concept qui désigne à la fois le processus humain et organisationnel du travail en groupe et les outils nécessaires à l’accomplissement de ce travail.

Le logiciel groupware est aussi appelé espace virtuel de travail ou bureau virtuel. C’est comme si l’on  partageait un bureau immatériel à plusieurs sans contrainte de temps ou de lieu. Le groupware est un concept polymorphe c’est-à-dire qui vise plusieurs objets et utilise plusieurs outils ; les principaux étant la visiophonie, la messagerie électronique et le forum. 

1. Visiophonie

C’est le seul outil synchrone du groupware.

Jean-Yves PRAX explique que le système de visiophonie est composé d’une caméra reliée à un ordinateur par une carte de numérisation et d’un modem relié au téléphone (en général par une ligne à haut débit). Il permet à l’ordinateur de transmettre à l’interlocuteur distant équipé du même appareillage une image vidéo en temps réel synchronisée avec la voix.

2. Messagerie électronique

Appelé e-mail, c’est l’outil du groupware le plus ancien et le plus commun. Malgré tout c’est un outil asynchrone. L’émetteur peut composer son message en forme libre, joindre un fichier informatique s’il le désire, l’adresser à une ou plusieurs personnes. La réception des messages se fait dans une boîte aux lettres, par ordre chronologique d’arrivée. 

En dépit de son considérable succès dans le monde professionnel, la messagerie électronique présente trois limites : 

- l’émetteur s’adresse intentionnellement à quelqu’un donc il suppose que le destinataire a la bonne réponse à son message, ce qui n’est pas toujours le cas. Ce n’est donc pas véritablement un outil de travail en groupe mais plutôt un outil de communication entre personnes.

- la messagerie est une communication point à point. Par exemple, si Monsieur X travaille dans  un groupe de dix personnes et veut envoyer son message au groupe. En réalité, il envoie dix fois le même message dans dix boîtes aux lettres différentes. Si chaque destinataire lui répond, il y aura dix réponses soir vingt messages au total…

- les messages s’empilent par ordre chronologique dans les boîtes aux lettres personnelles sans capitalisation au niveau du groupe ni structuration thématique d’où…

3. Forum

Les forums sont des messageries qui permettent à un groupe d’acteurs de structurer leurs échanges d’informations et de messages selon des dossiers thématiques. La visualisation de l’ensemble des contributions s’intègre à une démarche constructive. 

Le forum permet une publication interne d’information au sein de l’entreprise ; il est également possible de faire participer des personnes extérieures afin d’étoffer cette structure. Il faut noter que l’important c’est la réplication : elle désigne l’automatisation à échéances régulières. Elle assure la fonction d’alerte et c’est un rôle de premier plan. Ainsi, si Monsieur X envoie un message important à Monsieur Y qui n’est pas un assidu de l’Internet, il est susceptible de rester plusieurs jours sans consulter sa boîte aux lettres car cette opération nécessite un acte volontaire de sa part. Avec la réplication, un signal d’alerte est émis quand l’utilisateur reçoit un message. 

C’est la réponse aux limites de la messagerie électronique :

- l’émetteur ne s’adresse plus nominativement à une personne ou à un groupe de personnes mais au groupe par l’intermédiaire du forum

- l’échange de messages est vu par l’ensemble des membres du forum qui peuvent répondre, enrichir. On passe d’un mode point à point à un mode véritablement collaboratif.

- avec un forum par thème ou par projet, il y a un début de capitalisation collective.

4. Impact de l’Intranet et groupware sur l’organisation d’une entreprise

L’Intranet peut accompagner les changements de structure. La messagerie,

les conférences électronique, les serveurs de données autorisent un fonctionnement qui ne suppose pas la présence de tous les collaborateurs dans un même lieu au même moment. C’est le réseau du « n’importe où - n’importe quand » : on voit apparaître le télé-travail et la création d’entreprises virtuelles (c’est-à-dire qui s’affranchissent du concept même lieu - même moment).

F. Portail d’entreprise

Le concept remonte à MyYahoo en 1998 et devient prépondérant depuis un an environ. Le portail tend à s’imposer en particulier sur les Intranets.

1. Définition

On appelle portail d’entreprise une plate-forme donnant accès à des données de l’entreprise ainsi qu’à des ressources du système d’information regroupées au sein d’une interface unique.

Un portail est un outil d'agrégation de contenus hétérogènes.  Il présente aux utilisateurs des pages web composites. L’enjeu est de centrer l’utilisateur au sein du système d’information .

C’est pourquoi la notion de profil d’utilisateur est indispensable. En effet, chaque utilisateur a accès aux ressources en fonction de son profil, selon la politique de sécurité définie par l’entreprise. D’autre part, ce profil peut servir à la personnalisation visuelle et fonctionnelle (look & feel) du « bureau virtuel ». L’environnement de travail est composé de briques modulaires (encore appelées portlets) que l’utilisateur peut choisir et organiser dans son espace de travail.

C'est avec la définition de l'API portlet, proposée conjointement par SUN et IBM en janvier 2002 que le portail est arrivé à une phase de maturité.  L'API portlet définit l'interface entre un serveur de portail et les applications.  Dans la pratique les grands éditeurs de portails livrent leur produit accompagné de quelques portlets standards et le déploiement du portail d'entreprise s'accompagne du développement d'un petit nombre de portlets faisant le lien avec des applications existantes dans l'entreprise

On distingue généralement trois familles de portail :

· Le portail d'application d'entreprise - noté EIP  pour Enterprise Information Portal -  donne accès à de multiples sources d'informations (documents, rapports, dépêches, articles de presse, ...) agrégées en un point unique, 
· Le portail d'application d'entreprise - noté EAP pour Enterprise Application Portal - a pour but de donner accès aux différentes applications de l'entreprise et aux données correspondantes en fonction du profil d'utilisateur,
· Le portail d'expertise d'entreprise - noté EEP pour Enterprise Expertise Portal - permet de capitaliser et d'analyser les informations utilisées par les utilisateurs afin d'améliorer l'accès aux savoirs de l'entreprise. 

2. Les étapes pour réussir

Stéphane BORLAGE (2004) présente les sept étapes à suivre sur son site Internet www.leprojetweb.com.  Selon lui, un portail doit participer à la rentabilité de l’entreprise en facilitant le travail et diffusant l’information au bon moment.

Il y a sept étapes :

( Il faut réaliser un état des lieux objectif. L’étude de l’existant est importante : c’est l’occasion de répertorier les contenus et fonctionnalités existantes afin de mesurer la charge de travail nécessaire pour la mise à jour. La liste des outils jugés obsolètes ou indispensables permet de mieux comprendre les attentes.

( Il faut valider l’opportunité . Pour voir si le projet est valable, on peut répondre à des questions simples telles que « qu’est-ce qui ne va pas aujourd’hui ? quel est le manque à gagner ? quelles économies peuvent être réalisées ? »

Cette étude sert à identifier la nature du problème et à faire le premier choix : support à dominante communication ou un outil de travail à dominante fonctionnelle.

( Il est nécessaire de faire adhérer les décideurs (c’est-à-dire les Dirigeants) au projet. Une fois la Direction convaincue et le budget alloué, le projet peut réellement débuter.

( Les utilisateurs n’aiment pas changer leurs habitudes. Pour les fédérer, il faut les convaincre du bien-fondé de la démarche. Pour cela, il faut les amener à voir les dysfonctionnements actuels pour leur laisser entrevoir les apports de la nouvelle solution. Mais il faut faire attention car une fois les collaborateurs informés, il sera difficile de faire marche arrière !
( Toute l’architecture dépendant des profils d’utilisateurs, la définition de ces profils est primordiale. Pour réussir, il vaut mieux commencer avec un minimum de profils et une personnalisation explicite (l’utilisateur puise dans une liste de sources d’informations et les ajoute à son profil). Ensuite, en fonction des statistiques d’utilisation et en interrogeant les utilisateurs, on affinera les profils et la segmentation de l’information. 

De bons profils reposent sur des besoins communs. 

( Par définition, un portail rassemble toutes les informations et les contenus utilises aux différents profils.  Mais le chef de projet doit limiter les besoins en fixant, par exemple, la fréquence d’utilisation, les contenus ….
( La dernière étape est l’étude de la faisabilité. Il y a trois points à vérifier : le réalisme des profils, la faisabilité technique et la faisabilité organisationnelle. 

( le chef de projet doit en permanence rechercher le consensus entre les objectifs économiques et les besoins des utilisateurs finaux. Impliquer ces derniers est à double tranchant car ce la peut se retourner contre le projet si les promesses ne sont pas tenues. 

Cependant Frédéric BON (2004)
 ajoute la notion de brique selon les besoins. Pour cet auteur, le besoin portail cache trois briques techniques.

3. Les trois briques techniques

Étant donné que chacune des briques nécessite de mettre en œuvre des solutions techniques complètement différentes, il est important de définir ses besoins selon ces axes.  De plus, si le besoin couvre deux briques il faudra s’assurer de la bonne intégration des deux solutions techniques retenues.

A noter : la gestion des contenus semble nécessaire dans tous les projets, les outils collaboratifs sont de plus en plus demandés et le portail d’intégration est utilisé pour des projets avancés.

a. La brique « gestion de contenu »
Le principe est la séparation contenu et présentation. L’interface Back-office (accessible uniquement aux contributeurs) permet de créer/modifier un contenu. Ce contenu est saisi sans aucune mise en forme. 

Ensuite on décide de restituer ce contenu sous différents formats : version imprimable, page web…

Les avantages par rapport à une gestion statique sont multiples :

- diffusion d’un même contenu sur plusieurs canaux

- facilité de modification de la charte graphique

- autonomie des contributeurs puisque la création d’un nouveau contenu ne nécessite aucune intervention technique

b. La brique « outils collaboratifs »

Cette brique rassemble à la fois des fonctionnalités issues du groupware (agenda partagé, forum) mais également des fonctionnalités purement web (chat, sites web). Le point-clé est la délégation de l’administration. En effet, on veut laisser une grande autonomie aux équipes pour personnaliser leurs espaces de travail.

c. La brique « portail d’intégration »

Son principe est de proposer une solution englobant l’ensemble des applications de l’entreprise. La partie « visible » gère la communication avec les utilisateurs et leur permet de personnaliser leurs pages. La partie interne est constituée de connecteurs vers de multiples sources de données et applications ; via les portlets. 

Un moteur de recherche est disponible pour effectuer des recherches via le réseau. Ceci permet d’atteindre des données réparties sans avoir à les déplacer.

Cette mise en œuvre devient envisageable et bénéfique dès lors que le projet est bien avancé.

( Il est primordial d’organiser son analyse des besoins autour de ces trois axes dans le moyen terme.

Le Knowledge Management apparaît prendre de plus en plus d’importance aujourd’hui. Ce pendant un projet de Knowledge Management peut présenter quelques limites que nous allons présenter dans le chapitre cinq.

Chapitre 5. Les limites du Knowledge Management

Même si 47% des Dirigeants considèrent le Knowledge Management comme « essentiel à la réussite de l’entreprise », le KM présente quelques limites.

L’Enquête KNOWINGS
 les explicite dans son rapport 2004.

Comment jugez-vous l’importance du knowledge management pour votre activité dans les deux ans à venir ?
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Section 13.  Régime juridique

En matière de connaissances, les notions de base telles que l’usus, le fructus et l’abusus, apparaissent complexes.

· L'organisation peut se prévaloir de l'usus 

Il semble légitime que l'organisation dispose d'un droit d'usage des connaissances de ses salariés. Par ce droit, elle peut, pendant la durée de présence du salarié au moins, exploiter directement les connaissances pour son activité, et la transmettre à des tiers, dans le cadre de transfert de technologie par exemple.

· L'individu conserve l'abusus

Par contre, nul ne peut déposséder le sachant de sa connaissance, ni lui interdire d'emporter avec lui ses connaissances pour en faire bénéficier un tiers, par exemple un nouvel employeur.

· Le fructus doit faire l'objet d'une juste répartition

L'exploitation par des tiers peut donner lieu à des contreparties financières. Il n'est pas opportun de priver l'organisation de la possibilité de valoriser le savoir-faire dont elle dispose. Il est par contre raisonnable de prévoir, comme dans le cas des inventions de mission réalisées par des salariés, de verser une rémunération additionnelle, dont le montant et les modalités ne sont pas nécessairement liés à la valeur du savoir-faire.

C’est complexe car rien n’est réellement défini.

En matière de savoir-faire, on admet généralement que c’est l’organisation, l’entreprise qui est propriétaire du savoir-faire et non pas l’individu qui en est à l’origine (aux Etats-Unis, l’Economy espionage Act de 1996 le prévoit explicitement).

Pour les connaissances la question est totalement ouverte. Le Code de la Propriété Intellectuelle de 1991 comporte un "TITRE II" intitulé "Protection des connaissances techniques" qui semble prometteur. Malheureusement, le chapitre premier intitulé"secret de fabrique" ne comporte qu’une seule disposition libellée comme suit :"Absence de disposition réglementaire"(sic). 

On a tendance, intuitivement, à considérer que les connaissances relèvent la propriété individuelle, car chaque individu accumule ses propres connaissances par sa formation, par son parcours professionnel, et par ses expériences personnelles. Mais on pourrait aussi soutenir que l’entreprise qui emploie un salarié compétent, qui le rémunère pour cela, peut prétendre avoir des droits sur ses connaissances. L'expert qui accepte de formaliser ses connaissances dans le cadre d'une mission de capitalisation du savoir-faire livre une connaissance diffuse qui va devenir un savoir-faire dont les enjeux financiers peuvent être importants. L'expert salarié ne pourrait-il pas soutenir que la connaissance à la base du savoir-faire transféré lui appartient et que l'entreprise a vendu quelque chose qui ne lui appartenait pas ?
Nous allons ici étudier la connaissance du point de vue juridique. Les termes de connaissances, informations, savoirs, savoir-faire… correspondent à des définitions parfois différentes selon les auteurs. Le juriste s’appuie alors sur la Jurisprudence et le critère essentiel est la formalisation.

La Loi distingue quatre stades de formalisation : le brevet, le savoir-faire et les connaissances diffuses, l’information.

Il existe légalement un continuum entre les notions schématisé comme suit :

Niveaux de formalisation et d’appropriation (site Internet www.atelier.fr)

I. Le brevet

C’est le stade ultime de la formalisation. Pour qu’un brevet soit valable, il doit respecter les critères légaux uniformisés sur le plan international :

- une invention doit être nouvelle, 

- elle doit être inventive, 

- elle doit être décrite de façon suffisante pour que l’homme du métier puisse en exécuter au moins une variante. 

- la demande de brevet doit comporter une description et des revendications, formulées avec un préambule et une partie caractérisante

En contrepartie de cette exigence de formalisation, le titulaire du brevet bénéficie d'un degré d’appropriation très fort puisqu’il peut faire appel à la force publique, au commissaire de police et à un huissier pour faire procéder à une saisie contrefaçon. Il peut demander à la justice de faire reconnaître ses droits en cas de contrefaçon.

Ce degré d’appropriation très important se traduit par l'existence titre de propriété industrielle qui est transférable comme n’importe quel titre de propriété. 

J. Le savoir-faire

A un degré un peu moins poussé de formalisation, on trouve le savoir-faire. Le savoir-faire n’est pas défini par la loi mais par la doctrine, et la jurisprudence. Une directive de l’Union européenne définit globalement le savoir-faire comme un "ensemble substantiel et formalisé de connaissances produisant un avantage concurrentiel ».

Il y a deux notions qui sont déterminantes c’est la notion de substantiel, c’est-à-dire que c’est quelque chose qui a une certaine consistance et la notion de formalisé. Ni la jurisprudence ni la doctrine ne prévoient les modalités de cette formalisation.

Le régime juridique du savoir-faire permet de procéder à des transferts de savoir-faire, à le valoriser financièrement et à sanctionner des atteintes par des solutions jurisprudentielles basées en France sur l’article 1382 du code civil « Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer »
K. Les connaissances 

Les connaissances diffuses ne deviennent du savoir-faire que lorsqu’elle sont formalisées. La formalisation peut prendre de nombreuses formes : rapport, cahier de laboratoire, recueil d’expertise par des méthodes de capitalisation des connaissances telles que KADS (pour éviter la tenue manuelle, le cabinet BREESE & MAJEROWICZ élabore avec la Compagnie des Signaux un cahier de laboratoire totalement numérique).

L. L’information 

À l’extrémité du graphe se trouve l’information. 

Alain BERDUGO (chercheur en économie et créateur du Mastère sur l’intelligence économique à HEC) propose le terme de connaissance en deux mots : connaît-sens. Pour lui, la connaissance est le résultat d’un métabolisme de l’information pour lui donner du sens. L'information est la source de toute connaissance.

Un autre aspect important du management des connaissances concerne le contrôle de la diffusion des informations. 

Section 14. La confidentialité de l’information 

Le passage d’un système d’information classique à un système d’information stratégique conduit les entreprises à redéfinir leur politique sécuritaire. Les organisations se dotent donc d’outils pour protéger leur réseau interne et leurs échanges d’informations.

M. De quoi se protéger ?

Les risques proviennent de l’espionnage des concurrents français mais surtout étrangers. La Direction de la Surveillance du Territoire (DST) estime entre 20 et 45 milliards d’euros de pertes annuelles pour les entreprises française qui sont victimes de ces opérations de renseignement. Mais préserver  la confidentialité de l’information est délicat car l’entreprise est un lieu ouvert où les gens vont, viennent et communiquent. 

Les risques sont variés, mais voici les plus courants et pouvant présenter un danger quelconque. 

· l’espionnage industriel : ce point concerne essentiellement les entreprises soucieuses de conserver des informations secrètes. La concurrence pourrait-être tenter d’utiliser Internet pour obtenir ces informations.

· la destruction de fichiers. Dans un système, de nombreux fichiers vitaux à celui-ci sont souvent les cibles privilégiées des pirates informatiques. En effet, à la suite d’une intrusion, ces fichiers sont la plupart détruit pour ne pas laisser de traces et laisser la porte ouverte au autres pirates.

· utilisation du système. De nombreux systèmes sont interconnectés les uns avec les autres. S’il est parfois difficile de pénétrer directement dans le réseau à atteindre, les pirates ont la possibilité de passer par des " portes dérobées ". Ils peuvent décider de s’introduire dans d’autres sous-systèmes qui " font confiance " à votre système pour arriver à leur fin. 

Il faut savoir que la sécurité des données passe par certaines règles. 

La première règle est qu’il faut adapter le niveau de sécurité à la valeur des informations destinées à être protégées. La deuxième règle est qu’un abus de radicalisme peut parfois aboutir à un effet contraire. La troisième règle tient à la distinction entre protection amont et protection défensive. La protection en amont est un dispositif qui intervient au moment de l’accès aux données. La protection défensive va consister à se défendre une fois le préjudice commis ; le système aura détecté la personne fautive.

Il existe deux sortes de menaces pour la sécurité :

- la menace passive ne modifie pas le contenu et la personne a utilisé un accès non autorisé

- la menace active modifie le contenu, brouille les données ou les détruit

N. De qui se protéger ?

On peut distinguer deux principaux types de pirates informatiques. 

· les hackers 

Au départ, un hacker est considéré comme une personne qui réalise quelque chose de surprenant, d’inattendu, qui réussit ce qui semble impossible, qui innove et qui étonne. Au fil du temps, un hacker est quelqu’un qui s'introduit dans un système pour y poser des actes qui ne lui sont pas autorisés. Il peut ainsi, illégalement, consulter des fichiers (données et programmes), les modifier ou les détruire, inoculer dans le réseau et communiquer aux frais d'autres utilisateurs. Le hacker n'a pas de motivations réelles, on peut qualifier ses actions de "passe-temps". 

· les crackers 

C'est une personne dont l'activité favorite consiste à "craquer" les réseaux informatiques des entreprises ou des administrations, c'est-à-dire y pénétrer frauduleusement en perçant les codes de sécurités. Selon les règles du milieu informatique, contrairement au hacker, le cracker a des motivations réellement criminelles. Il pille des informations et sème des virus par pur vandalisme ou par intérêt financier pour le compte d'un tiers. Il agit souvent via Internet. En vieillissant, il devient une recrue de choix pour la sécurité d'un réseau.
O. Comment se protéger ?

Nous allons maintenant faire une présentation des deux mesures principales pour se protéger. Tout d’abord nous allons voir le firewall qui vise à protéger le cal de transmission donc l’accès au réseau puis nous verrons le chiffrement qui va protéger les données elles-mêmes.

1. Le firewall

Appelé également bouclier ou mur pare-feu, c’est un ordinateur gardien qui réside entre l’Internet et le réseau privé. Il protège le réseau privé en filtrant le trafic entrant et sortant du réseau selon des critères définis au préalable. Le bouclier sert à définir qui est autorisé à accéder au réseau et quand. 
Les coupe-feu visent à contrôler et protéger les hôtes du réseau local contre la divulgation non autorisée d’informations sensibles, contre les virus de toutes sortes, contre les attaques par "cheval de Troie ".

Le schéma ci-dessous permet de mieux comprendre la fonction d’un firewall. 
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Un coupe-feu est l’assemblage d’une partie matérielle (un ordinateur) et d’un logiciel installé sur celui-ci.

. 

Quelques explications sont nécessaires… Chaque ordinateur d’un réseau local relié à l’Internet est doté d’une adresse dite "IP" qui permet son identification sur le réseau. Elle est composée d'une série de 12 chiffres décimaux codés en binaire, chaque adresse est unique et propre à une machine. Elle est constituée d'une partie correspondant au numéro du réseau et d'une étant le numéro de la machine dans ce réseau.
La plupart des logiciels coupe-feu se basent sur la reconnaissance de ces adresses IP selon un système de filtrage. Il existe deux types de bouclier.

a. Bouclier à filtrage de paquets

Un filtre de paquets est un mécanisme qui fournit au réseau une sécurité au niveau IP (Internet Protocol).

Les filtres de paquets sont généralement utilisés sur des routeurs et ils effacent, rejettent ou acceptent les paquets en fonction de leur adresse de destination IP, de leur adresse source IP et des numéros de port de l’application.

Le problème est que ce bouclier ne tient pas compte du contexte de l’application et qu’il est possible de « simuler » des IP.

b. Bouclier à application proxy

Sur le plan de la sécurité, son rôle est important. Un serveur Proxy masque à l'Internet toutes les adresses IP du réseau interne. Concrètement, lorsqu'un employé se procure des informations Internet à partir d'un ordinateur de l’Intranet d'entreprise, le site Internet contacté ne détient jamais que l'adresse IP du serveur Proxy, et en aucun cas l'adresse IP à de l'ordinateur du réseau interne. Un pirate mal intentionné, à l'affût des échanges de données, ne lit par conséquent que l'adresse du Proxy. Si ce n'était pas le cas, il pourrait découvrir l'adresse de l'ordinateur client puis s'identifier par IP-Spoofing en tant qu'utilisateur légitime auprès de votre réseau (spoofing = se faire passer pour quelqu'un d'autre, en utilisant son adresse sur le réseau. On peut ainsi faire croire que la connexion ou le message reçu provient d'un compte d'utilisateur autorisé).

2. Le chiffrement

Chiffrer un message c’est lui appliquer une fonction de transformation qui le rendra illisible. Cette fonction est un algorithme. Les méthodes de chiffrement nécessitent l’utilisation d’une clé c’est-à-dire une unité de données similaire à un mot de passe qui rend un message temporairement illisible. 

On peut distinguer plusieurs applications du chiffrement.

· la méthode clé privée (ou symétrique) 

La clé utilisée par l’émetteur du message pour crypter est aussi utilisée par le récepteur pour décrypter.
· la méthode clé publique (ou asymétrique)

Elle permet  l’émetteur et au récepteur du message d’utiliser différentes clés pour crypter et décrypter le message.
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· la certification

Elle permet de valider l’identité du partenaire. Les entités communicantes font appel à une tierce personne en laquelle ils placent leur confiance. Cet intermédiaire sert de garant.

La cryptologie désigne les techniques de chiffrement qui permettent d’assurer la confidentialité d’un message.

Le Loi Française définit la cryptologie comme étant « toutes prestations visant à transformer à l’aide de conventions secrètes des informations ou signaux clairs en informations ou signaux illisibles par des tiers (ou à réaliser l’inverse) grâce à des moyens matériels et logiciels conçus à cet effet ».  

Section 15. Les freins contextuels

Un projet de gestion des connaissances est par nature porteur d’un changement de culture en profondeur. Autrement dit, le passage à un management de type participatif va affecter la manière de gérer l’entreprise en tant que système humain.  Pour obtenir l’adhésion des salariés, il faut avoir conscience que ce changement est vécu comme le renversement d’un univers stable ce qui a pour conséquence d’angoisser, d’inquiéter ceux qui bénéficient de cette stabilité.

De plus, comme le remarque Alain CHAGNEAU, « tout le système éducatif français est fondé sur la compétition et l’individualisme et l’on voudrait que, une fois arrivés sur le marché du travail, des individus formés à la rivalité se mettent à partager des informations et à collaborer sur des projets communs ». En Europe, la détention de l’information sont vues comme des signes de pouvoir et la collaboration est ressentie comme un affaiblissement de ses prérogatives. Cette culture latine du « chacun pour soi » (avec rétention d’information) semble être l’obstacle essentiel du Knowledge Management.

Enfin, concernant l’organisation de l’entreprise, elle peut se prêter plus ou moins au Knowledge Management. Le cloisonnement des entités, les barrières hiérarchiques ou l’absence de responsable dédié sont des freins à l’installation d’un projet KM.
Section 16. Les freins internes au KM 

Un des freins principaux est le temps de mise en place et de gestion des process KM , d’autant plus qu’une rentabilité immédiate est souvent exigée. Le poids des habitudes et les impératifs du quotidien font que la transmission de son savoir est jugée comme une activité 

secondaire, une tâche administrative de plus.

De plus, prendre du recul pour analyser les spécificités de sa fonction n’est pas un exercice facile. Formuler les compétences qui sont réclamées demande une conceptualisation délicate à réaliser.  C’est ici un obstacle épistémologique : on sait mal identifier dans son expérience ce qui peut se valoriser ou être utile à d’autres.

Enfin, le coût et plus précisément l’absence de réelle mesure de l’efficacité du KM (on a vu précédemment que le retour sur investissement est incertain et difficile à évaluer) représentent un obstacle majeur à son développement. 

Diffuser le savoir dans l’entreprise a un coût ! Ce coût dépend de la masse des connaissances, des ressources nécessaires à la diffusion, des médias utilisés (on-line, off-line). Les frais clairement identifiables sont liés aux infrastructures (système d’information, télécommunications) et au temps consacré par les experts. La partie la moins visible concerne la valeur de substitution (opportunity cost) des efforts engagés mais surtout les effets négatifs indésirables (par exemple, le savoir-faire de l’entreprise profite à la concurrence).  Ici la réussite repose sur une bonne analyse de ce qui est échangé et de ce que le fabricant reçoit en retour.
Conclusion

Nous avons pu voir tout au long de ce rapport que le Knowledge Management prend une part de plus en plus importante dans notre sociétés actuelle.

Il apparaît aujourd’hui indispensable de construire une mémoire d’entreprise afin de rentabiliser au mieux les connaissances de l’entreprise. Pour cela, il faut tout d’abord formaliser les savoirs à travers les méthodes CommonKADS, REX ou MKSM. Ensuite, il convient de bien choisir les moyens techniques à utiliser pour capitaliser ces connaissances ; d’autant que ces moyens sont très nombreux : GED, Intranet, Workflow, Groupware et portail d’entreprise.

Nous pouvons ici reprendre en résumé les 10 bénéfices attendus d’un projet KM (PRAX, 2000) :

1. Faciliter les échanges en abolissant les contraintes géographiques et temporelles.

2. Améliorer la réactivité par rapport aux signaux fiables du marché ; anticiper les évolutions de ce dernier.

3. Mieux connaître ses clients.

4. Éviter que le départ d’une personne n’entraîne une perte irréversible de savoir ou savoir-faire.
5. Mieux documenter les processus afin de clarifier les rôles et les responsabilités de chacun.

6. Éviter la répétition des erreurs, la redondance des tâches.

7. Favoriser l’innovation et la créativité.

8. Améliorer la prise de décision.

9. Rendre l’organisation plus flexible en favorisant l’autonomie.

10. Devenir une organisation apprenante.

Cependant, il était nécessaire de mettre en avant les limites de la gestion des connaissances que sont le régime juridique des connaissances, le problème de la confidentialité de l’information, les freins contextuels et les freins interne au Knowledge Management.

Une nouvelle question serait de savoir si les entreprises Européennes et notamment Françaises vont s’inscrire rapidement dans cette démarche de Knowledge Management - puisqu’on a vu que pour le moment les États-Unis ont une longueur d’avance -.

Si c’est le cas, il faudra prêter attention ces prochaines années à la manière dont les entreprises vont considérer la gestion des connaissances puisque le fonctionnement des organisations va être grandement modifié. 
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Glossaire

	Base de données
	Ensemble volumineux d'informations, organisées pour en faciliter l'exploitation à l'aide de liens relationnels entre plusieurs tables contenant des enregistrements. 

	
	

	Chat
	" Bavardage ", espace de discussion sur Internet dans lequel les participants conversent au moyen d’outils de messagerie instantanée, les réponses étant le plus souvent publiques. A la différence du forum de discussion les échanges sont synchrones.

	
	

	Cheval de Troie
	En anglais " trojan horse ". Variété de virus qui a pour fonction de s'introduire dans votre ordinateur pour faciliter la prise en main de celui-ci par un tiers malintentionné lorsque vous êtes connecté au réseau.

	
	

	Domaine public
	Un programme (ou un document) est dit du domaine public si son auteur a renoncé à ses droits intellectuels sur son oeuvre.

	
	

	Email
	Message électronique (Electronic mail). Il semblerait que l'origine éthymologique du mot "mail" ne soit pas américaine, mais française : la malle des postes en serait à l'origine. 

	
	

	Extranet
	Terme marketing désignant un intranet qui autorise sélectivement des accès depuis l'extérieur, éventuellement à travers l'Internet. Souvent utilisé pour connecter une entreprise à ses filiales

	
	

	Firewall
	
Littéralement " coupe feu ". En français, on parle parfois de " garde-barrière ". Il s'agit d'un système de sécurité comportant un simple programme ou une machine spécifique, qui sert de filtre de protection entre un ordinateur ou un réseau privé d'une part, et Internet d'autre part.

	
	

	GED
	Gestion Electronique de Documentation. Techniques permettant la numérisation, l'organisation puis la recherche d'informations dans une base documentaire

	
	

	Groupware
	Classe de logiciels prévus pour être exploités par plusieurs utilisateurs en même temps, sur un même projet 

	
	

	HTML
	Hypertext Markup Language, le langage utilisé pour la création de pages web standards. Les pages réalisées en HTML "pur" sont lues par tous les navigateurs, et ne nécessitent aucune technologie complémentaire. 

	
	

	HTTP
	Le HyperText Transfer Protocol (Protocole de Transfert HyperTexte). Il s'agit du protocole du World Wide Web qui rend les textes lisibles par un navigateur.

	
	

	IP
	Internet Protocol. Les mécanismes de base du fonctionnement d'Internet sont régis par ce protocole, qui permet notamment le bon acheminement des informations sur le réseau en passant par des routes variables d'une connexion à l'autre

	
	

	Navigateur
	Programme informatique qui permet de lire des fichier au format HTML, et donc de consulter des pages web. Les plus répandus sont MS Internet Explorer et Netscape

	
	

	OCR
	Optical Character Recognition. Reconnaissance optique de caractères. Procédé permettant de récupérer les symboles de textes numérisés

	
	

	Paquet
	La plus petite unité de données qui circule dans le réseau Internet. Tout ce qui est échangé entre deux ordinateurs est divisé en paquets, réassemblés à l'arrivée pour recréer les données originales. Les paquets qui se perdent en route sont réémis grâce au protocole TCP-IP qui valide la bonne réception des paquets émis.

	
	

	PDF
	Printable Data Format, format de fichier qui permet de diffuser des documents de telle manière à ce qu'ils puissent être imprimés à l'identique de l'original. L'intérêt majeur de ce format est que l'impression ne nécessite pas de disposer de l'application avec laquelle le document a été créé. Il suffit de disposer d'un logiciel de lecture, un "reader", disponible gratuitement par téléchargement sur le site de l'éditeur, Adobe.  

	
	

	Portlets
	 Un portail est une page WEB  qui donne accès à un ensemble de sites intéressant pour une population donnée.

	
	

	Proxy
	Dans son sens le plus courant, le proxy est un espace de stockage temporaire situé chez votre fournisseur d'accès internet qui sert d'intermédiaire entre votre demande et le site que vous recherchez

	
	

	Web
	en anglais, ce terme signifie "Toile". Terme désignant le réseau Internet, par analogie à la toile d'araignée et par référence aux nombreuses connexions reliant les ordinateurs du réseau entre eux. 

	
	

	Workflow
	« Gestion de Flux ». Étude des flux d'information dans une organisation, de savoir qui fait quoi, comment, avec quelles informations, bref, de formaliser le travail des gens et le fonctionnement d'une organisation.

	
	

	XML
	Langage de balisage évolué, dérivé du SGML utilisé dans l'édition. Successeur annoncé du HTML, permettra de nombreux enrichissement ou fonctions impossibles à réaliser avec le HTML.
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L’inventaire des savoirs existants est replacé dans un cercle vertueux qui couvre les quatre étapes de la vie d’une connaissance :


- innovation = création de connaissance nouvelle


- intelligence économique = validation interne et externe


- capitalisation = formalisation de l’expérience


- pédagogie = diffusion du savoir
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� http://ntide.u-3mrs.fr/services/





� http://faculty.ed.umuc.edu/~meinkej/inss690/carlson/Knowledge%20Management.html 


� http://www.geocities.com/serafintalisayon/Ady2.html 


� http://www.indexel.net/1_6_3851__3_/6/23/1/Archivage_electronique___ne_vous_trompez_pas_de_format__.htm 


� http://www.tact.fse.ulaval.ca/ang/html/cp/strategies.htm 


� http://www.businessmobile.fr/services/imprimer/0,39046251,39169572,00.htm 


� http://www.i-km.com/enquete_km_2004.htm 
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